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PRÉSENTATION DE L’IRSEM

L’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM), 
créé en 2009, appartient au ministère des Armées. Composé d’une 
cinquantaine de personnes, civiles et militaires, dont la plupart sont 
titulaires d’un doctorat, il est le principal centre de recherche en 
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externe (à destination de la communauté scientifique) sur les ques-
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jeunes chercheurs (la « relève stratégique ») et contribue à l’ensei-
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aux stratégies d’influence.
• Le domaine Afrique – Asie – Moyen-Orient analyse les évolutions 
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• Le domaine Défense et société est à l’interface des problématiques 
spécifiques au monde militaire et des évolutions sociétales aux-
quelles celui-ci est confronté. Les dimensions privilégiées sont les 
suivantes : lien entre la société civile et les armées, sociologie du 
personnel militaire, intégration des femmes dans les conflits armés, 
relations entre pouvoir politique et institution militaire, renouvel-
lement des formes d’engagement, socialisation et intégration de la 
jeunesse, montée des radicalités. Outre ses activités de recherche, le 
domaine Défense et société entend aussi promouvoir les questions 
de défense au sein de la société civile, auprès de l’ensemble de ses 
acteurs, y compris dans le champ académique.
• Le domaine Stratégies, normes et doctrines a pour objet l’étude 
des conflits armés contemporains, en particulier sous leurs aspects 
politiques, militaires, juridiques et philosophiques. Les axes de 
recherche développés dans les productions et événements réalisés 
portent sur le droit international, en particulier sous l’angle des 
enjeux technologiques (cyber, intelligence artificielle, robotique), 
les doctrines de dissuasion, la maîtrise des armements avec la lutte 
contre la prolifération et le désarmement nucléaires. Les transfor-
mations des relations internationales et leurs enjeux de puissance 
et de sécurité ainsi que la philosophie de la guerre et de la paix font 
également partie du champ d’étude.
• Le domaine Renseignement, anticipation et menaces hybrides 
mène des recherches portant sur la fonction stratégique « connais-
sance et anticipation » mise en avant par le Livre blanc de la 
défense depuis 2008. Ce programme a donc d’abord pour ambi-
tion de contribuer à une compréhension plus fine du renseigne-
ment entendu dans son acception la plus large (c’est-à-dire à la fois 
comme information, processus, activité et organisation) ; il aspire 
ensuite à concourir à la consolidation des démarches analytiques, 
notamment dans le champ de l’anticipation ; enfin, il travaille sur 
les différentes dimensions de la guerre dite « hybride », en particu-
lier les manipulations de l’information. Le domaine contribue du 
reste au renforcement du caractère hybride de l’IRSEM en diffusant 
des notes se situant à l’intersection de la recherche académique et de 
l’analyse de renseignement en sources ouvertes.
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RÉSUMÉ

Cette étude analyse les dynamiques locales qui expliquent la 
résilience des groupes qualifiés de djihadistes et de terroristes 
en Afrique subsaharienne, notamment la Katiba Macina, AQMI 
(Al-Qaïda au Maghreb islamique), le Groupe de soutien à l’islam 
et aux musulmans, l’EIGS (État islamique au Grand Sahara) et 
Boko Haram. Centrée sur la partie occidentale de la bande sahé-
lienne, elle ouvre aussi des perspectives comparatistes avec les 
Chebab de Somalie, du Kenya ou du Mozambique, ainsi que les 
ADF (Allied Democratic Forces) de l’est de la République démo-
cratique du Congo.

Pour éviter les écueils habituels à des approches par trop 
globales de la situation, l’étude s’intéresse notamment aux trois 
points suivants :

– l’économie politique des rebelles qui se réclament d’un 
islam révolutionnaire et qui vivent de rackets ;

– la base sociale de groupes dont le recrutement repose pour 
beaucoup sur des logiques communautaires, claniques et fami-
liales qui vont à l’encontre des idéaux universalistes d’une reli-
gion aux ambitions planétaires ;

– la circulation des combattants à travers des frontières 
poreuses, un phénomène fort ancien.

À l’analyse, il s’avère alors que le « terrorisme djiha-
diste » dans cette région du monde relève d’abord de dyna-
miques insurrectionnelles qui obligent à prendre davantage 
en compte le contexte local. Il convient à cet égard de distin-
guer les sources d’inspiration des combattants, qui renvoient 
à des modèles révolutionnaires globaux, d’une part, et des 
connexions opérationnelles pour le moins ténues avec le monde 
arabe, d’autre part. En effet, la circulation transnationale de 
normes islamiques sujettes à une interprétation guerrière 
témoigne d’abord de la plasticité d’une tradition prophétique 
qui, suivant les contextes et les époques, peut servir à justifier 
l’obéissance autant que l’insoumission. Mais la référence à des 
modèles globaux ne démontre en rien l’existence de transferts 
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d’armes, de combattants et de fonds en provenance du monde 
arabe. De plus, elle ne constitue pas la cause d’insurrections 
dont la genèse doit beaucoup à la mauvaise gouvernance et à la 
faiblesse des États au Sahel

ACRONYMES

ADC : Alliance démocratique du 23 mai pour le changement 
ADF : Allied Democratic Forces
AQMI : Al-Qaïda au Maghreb islamique
EIGS : État islamique au Grand Sahara
FIIA : Front islamique arabe de l’Azawad
GSPC : Groupe salafiste pour la prédication et le combat
MNLA : Mouvement national de libération de l’Azawad
MPA : Mouvement populaire de l’Azawad
MUJAO : Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest
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Carte 1

Les principaux foyers djihadistes en Afrique subsaharienne

Source : Marc-Antoine Pérouse de Montclos, L’islam d’Afrique : au-delà du djihad, 
Paris, Vendémiaire, 2021, 527 p.
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Carte 2

La progression du mouvement Boko Haram depuis 2003 :  
un jeu de frontières

Source : Géraud Magrin & Marc-Antoine Pérouse de Montclos (ed.), Crise et développe-
ment : la région du lac Tchad à l’épreuve de Boko Haram, Paris, AFD, 2018, 291 p.
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INTRODUCTION

Cette étude analyse les dynamiques locales qui expliquent la 
résilience des groupes qualifiés de djihadistes en Afrique sub-
saharienne. Centrée sur la partie occidentale de la bande sahé-
lienne, elle ouvre aussi des perspectives comparatistes avec les 
Chebab de Somalie, du Kenya ou du Mozambique, ainsi que 
les ADF (Allied Democratic Forces) de l’est de la République 
démocratique du Congo. Pour éviter les écueils habituels à des 
analyses par trop globales de la situation, l’étude s’intéresse 
notamment aux trois points suivants :

- l’économie politique des rebelles qui se réclament d’un islam 
révolutionnaire et qui vivent de rackets ;

- la base sociale de groupes dont le recrutement repose pour 
beaucoup sur des logiques communautaires, claniques et fami-
liales qui vont à l’encontre des idéaux universalistes d’une reli-
gion aux ambitions planétaires ;

- la circulation des combattants à travers des frontières 
poreuses, un phénomène fort ancien.

L’analyse repose sur une revue de presse et une lecture atten-
tive de la littérature académique sur le sujet, notamment en 
anglais. Elle s’enrichit également des enquêtes de terrain déjà 
menées par l’auteur auprès de clercs islamiques, d’officiers de 
sécurité et de combattants de tous acabits au Nigeria, au Tchad, 
au Niger et au Mali. Pour compléter le tableau, une mission au 
Burkina Faso a été réalisée du 3 au 11 juillet 2021.

Les résultats de l’étude montrent que la lutte contre le ter-
rorisme dans cette région du monde relève d’abord de dyna-
miques insurrectionnelles qui obligent à prendre davantage en 
compte le contexte local. Il convient à cet égard de distinguer 
les sources d’inspiration des combattants, qui renvoient à des 
modèles révolutionnaires globaux, d’une part, et des connexions 
opérationnelles qui s’avèrent être pour le moins ténues avec le 
monde arabe, d’autre part. En effet, la circulation transnationale 
de normes islamiques sujettes à une interprétation guerrière 
témoigne d’abord de la plasticité d’une tradition prophétique 



20

LES GROUPES DJIHADISTES AU SAHEL

21

qui, suivant les contextes et les époques, peut servir à justifier 
l’obéissance autant que l’insoumission. Mais la référence à des 
modèles globaux ne démontre en rien l’existence de transferts 
d’armes, de combattants et de fonds en provenance du monde 
arabe. De plus, elle ne constitue pas la cause d’insurrections dont 
la genèse doit beaucoup à la mauvaise gouvernance et à la fai-
blesse des États au Sahel.

LE CADRE ANALYTIQUE

Les débats sur l’existence d’une « Internationale » capable de 
coordonner les mouvements djihadistes au sud du Sahara ne 
relèvent pas que de la controverse académique. Sur le plan poli-
tique, ils ont des conséquences directement opérationnelles car 
le spectre d’une menace d’ampleur mondiale justifie des inter-
ventions militaires sur des théâtres étrangers et permet à des 
gouvernements africains de se défausser de leurs propres res-
ponsabilités dans la poursuite des hostilités en pointant un doigt 
accusateur vers un problème importé de l’extérieur, en l’occur-
rence du Moyen-Orient. Les discours à ce sujet peuvent donc 
être très orientés, voire complètement manipulés, en particulier 
dans un contexte où, depuis les attentats de New York en 2001, 
la lutte contre le terrorisme est devenue une véritable rente pour 
des régimes corrompus et autoritaires en mal de reconnaissance 
et d’aide internationales.

D’une région d’Afrique à l’autre, les accusations portées à 
l’encontre d’une menace d’origine arabe se sont certes déclinées 
à différents niveaux selon qu’elles s’adressaient à la communauté 
internationale, à l’ensemble des citoyens d’un pays ou aux seuls 
habitants des zones touchées par les rébellions dites « djiha-
distes ». Les discours officiels ont parfois donné une impression 
de schizophrénie quand ils ont, tout à la fois, conspué l’influence 
globale d’idéologies extrémistes et argué d’un simple problème 
interne de police pour éviter des interférences étrangères qui ris-
quaient de révéler au grand jour les excès des répressions gou-
vernementales. La duplicité des récits dominants n’en a semblé 
que plus grande lorsque, face à leurs interlocuteurs occidentaux, 
certains dirigeants africains ont trouvé le moyen de mettre les 
révoltes qualifiées de terroristes sur le compte du wahhabisme 
saoudien tout en continuant en sous-main de demander une aide 
financière à Riyad.

Sur le plan international, les récits alarmistes sur la nécessité 
de lutter contre un djihadisme d’envergure planétaire ont sur-
tout servi à justifier la reprise d’une aide économique et militaire 
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qui avait pu décliner depuis la fin des oppositions Est-Ouest du 
temps de la guerre froide. De tels discours, cependant, n’ont pas 
toujours été très crédibles. En Ouganda, par exemple, ils ont 
frôlé le ridicule quand le président Yoweri Museveni, au pou-
voir depuis 1986, a sollicité le soutien des États-Unis et de la 
Grande-Bretagne pour combattre une guérilla fondamentaliste 
chrétienne, l’Armée de résistance du Seigneur, qu’il prétendait 
liée à Oussama ben Laden1.

À l’occasion, le ralliement de certains gouvernements afri-
cains au récit dominant d’une « guerre globale contre le terro-
risme » a aussi résulté de pressions internationales. Au Nigeria, 
après les attentats d’Al-Qaïda à New York en 2001, par exemple, 
les autorités ont d’abord refusé d’adopter des lois antiterroristes 
qui étaient susceptibles de stigmatiser les musulmans du nord 
du pays. Un durcissement de l’arsenal législatif risquait égale-
ment de compromettre les négociations engagées au sud avec 
des mouvements de lutte armée qui, à défaut d’être islamistes, 
commettaient des attentats dans des zones pétrolifères à domi-
nante chrétienne. En 2009, Abuja a cependant dû revoir sa posi-
tion du fait de l’insurrection de Boko Haram et de la tentative 
d’un émigré nigérian, Umar Farouk Abdulmutallab, de se faire 
exploser en vol dans un avion américain. Désireux d’échapper 
à des restrictions sur l’obtention de visas pour les États-Unis, le 
gouvernement a alors rallié le discours de Washington en blâ-
mant Al-Qaïda et de mystérieux soutiens en provenance du 
monde arabe pour justifier son incapacité à venir à bout des dji-
hadistes. En 2013, le groupe Boko Haram était ainsi classé sur la 
liste noire des organisations terroristes internationales.

Au niveau local, la propension des gouvernements africains à 
globaliser l’ampleur de la menace a par ailleurs visé à provoquer 
des sursauts nationaux en muselant l’opposition et en resserrant 
les rangs autour de dirigeants qui ont essayé de prolonger leur 
mandat au nom des impératifs du moment, en l’occurrence avec 
succès en Guinée en 2020. Les milieux sécuritaires n’ont pas été 

 1. Peter Rosenblum, « Irrational Exuberance: The Clinton Administration in 
Africa », Current History, 101:655, 2002, p. 196-200.

en reste car la lutte antiterroriste a justifié des augmentations 
très substantielles des effectifs et des budgets, non seulement 
des armées, mais aussi de la police et des services de renseigne-
ment. Au Nigeria, par exemple, l’ensemble du secteur a capté 
15 % des dépenses de l’État en 2017, jusqu’à 20 % si on inclut les 
« caisses noires officielles » des gouvernements au niveau fédé-
ral et régional, une réserve appelée security vote2. Dans la région, 
la lutte contre le terrorisme a également permis de renflouer les 
armées qui avaient pâti des plans de dégraissage de la fonction 
publique sous la coupe de la Banque mondiale, au cours des 
années 1980, puis des transitions démocratiques au sortir de la 
guerre froide. Au Niger, le personnel des forces armées est ainsi 
passé de 2 000 hommes en 1985 à 10 000 en 2009, jusqu’à 25 000 
en 2020, date à laquelle les autorités annonçaient leur intention 
de doubler ces effectifs d’ici 20253.

En Afrique subsaharienne, les décideurs politiques et mili-
taires n’ont cependant pas été les seuls à avoir relayé l’idée selon 
laquelle les djihadistes du continent entretenaient des relations 
étroites avec les mouvances d’Al-Qaïda ou de l’État islamique. 
En prêtant allégeance à une franchise ou à une autre, les insur-
gés ont aussi cherché à exagérer leur rayonnement et leur capa-
cité d’action pour faire croire à leur omniprésence et terroriser la 
population4. De leur côté, les supplétifs des coalitions antiterro-
ristes n’ont pas été les derniers à amplifier l’importance des rébel-
lions qu’ils combattaient afin d’inquiéter leurs alliés et d’obtenir 
d’eux des armes, des fonds et une reconnaissance internationale. 

 2. Emeka Thaddues Njoku, « Merchants of Terror: Neo-Patrimonialism, 
Counterterrorism Economy, and Expansion of Terrorism in Nigeria », African 
Conflict & Peacebuilding Review, 10:2, 2020, p. 97.

 3. Perspective monde, Personnel militaire (Niger), École de politique 
appliquée, Faculté des lettres et sciences humaines, Université de Sherbrooke, 
Québec, Canada, 23 septembre 2021 ; « Niger : les effectifs vont doubler d’ici 
5 ans », RFI, 30 novembre 2020. 

 4. Marc Antoine Pérouse de Montclos, « Djihad et vidéos de propagande : 
le cas Boko Haram », Politique étrangère, 3, 2018, p. 157-169 ; « Boko Haram et 
Daech : simple alliance médiatique ? », Les Grands Dossiers de Diplomatie, 32, 
2016, p. 31-32 ; « Du Nigeria au Maghreb : le chaînon manquant entre Boko 
Haram et Al-Qaïda », Maghreb-Machrek, 222, 2015, p. 111-122.

https://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMTendanceStatPays?langue=fr&codePays=NER&codeTheme=12&codeStat=MS.MIL.TOTL.P1
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201130-niger-les-effectifs-de-l-arm%C3%A9e-vont-doubler-d-ici-cinq-ans
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20201130-niger-les-effectifs-de-l-arm%C3%A9e-vont-doubler-d-ici-cinq-ans
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Du Mali à la Centrafrique, certaines milices communautaires ont 
également agi ainsi pour justifier a posteriori leurs exactions. En 
Somalie, les seigneurs de guerre qui avaient ravagé Mogadiscio 
pendant des années ont même constitué une Alliance contre le 
terrorisme afin de se réhabiliter aux yeux de la communauté 
internationale.

 Les médias les plus sensationnalistes et les consultants les 
moins scrupuleux n’ont pas non plus hésité à dramatiser indû-
ment les menaces qui pesaient sur la région en agitant le spectre 
d’un embrasement général d’un « Sahelistan » prétendument 
tombé sous l’emprise du wahhabisme saoudien5. Des journa-
listes ont ainsi réécrit la biographie des leaders locaux du djihad 
en prétendant qu’ils avaient d’abord été formés en Arabie saou-
dite avant de prendre les armes. Concernant le nord du Burkina 
Faso, on a par exemple affirmé à tort qu’un prédicateur qui offi-
ciait à la frontière du Mali, Ibrahim Dicko, avait initialement 
suivi des études coraniques à l’Université islamique de Médine, 
au cours des années 1980, avant de prendre le maquis pour y 
lancer le groupe Ansarul Islam, en 20156. Dans la région du lac 
Tchad, certains ont également soutenu que le fondateur de Boko 
Haram, Mohamed Yusuf, aurait été formé en Arabie saoudite 
alors que celui-ci a effectué son premier pèlerinage à La Mecque 
en 2003 seulement, en l’occurrence pour fuir les services de sécu-
rité nigérians qui le recherchaient à la suite de troubles sur la 
frontière du Niger7.

Par paresse intellectuelle ou par opportunisme, des cher-
cheurs ont eux-mêmes cédé aux effets de mode et parlé d’un 
« arc de crise » sahélien ou d’un « croissant de la terreur » sans 
aller sur le terrain pour vérifier et recouper leurs informations 

 5. Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « Saudi Wahhabis and Jihadi 
Terrorism in Africa: Between fairy tales and conspiracy theories », dans Usman 
Tar (ed.), The Routledge Handbook of Counterterrorism and Counterinsurgency in 
Africa, Londres, Routledge, 2021, p. 74-87.

 6. Tim Cocks, « How a preacher sent gunmen into Burkina Faso’s schools », 
Reuters, 12 nov. 2019. 

 7. Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « A sectarian Jihad in Nigeria: the 
case of Boko Haram », Small Wars & Insurgencies, 27:5, oct. 2016, p. 878-895.

empiriquement. En effet, il leur était plus facile d’analyser les 
vidéos de propagande des groupes djihadistes que d’essayer de 
négocier un accès à des zones dangereuses. Dans le « brouillard 
de la guerre », beaucoup de chercheurs ont ainsi procédé par 
amalgames et se sont appuyés sur les stratégies de communica-
tion des insurgés pour en tirer des conclusions hâtives sur l’exis-
tence de connexions opérationnelles, financières, logistiques et 
stratégiques avec des franchises globales qui, d’Al-Qaïda à l’État 
islamique, cherchaient justement à gonfler leur importance. Ce 
faisant, ils ont souvent ignoré les limites et les biais de vidéos 
qui prenaient bien soin de masquer les tensions à l’intérieur des 
groupes en question.

En pratique, la crainte d’un grand complot planétaire s’est 
donc nourrie des similitudes iconographiques, rhétoriques et 
tactiques observées entre les différents mouvements djihadistes 
qui combattaient au sud du Sahara, de la Somalie à la Mauritanie. 
Dans le cas du nord du Burkina Faso et du centre du Mali, où les 
hostilités se sont nettement aggravées à partir de 2019, certains 
ont par exemple prétendu que l’utilisation de cadavres piégés, 
technique éprouvée en Syrie depuis 2011, aurait témoigné de 
l’arrivée de combattants étrangers car de telles pratiques de com-
bat n’auraient pas correspondu aux « mœurs » des Africains8. À 
une échelle plus globale, le chercheur israélien Assaf Moghadam 
a quant à lui insisté sur l’importance de l’idéologie al-qaïdiste et 
djihadiste dans la diffusion et la multiplication des attentats-sui-
cides à travers le monde. À preuve, arguait-il dans l’introduction 
de son ouvrage sur la « globalisation du martyre », la majorité des 
groupes qui planifiaient ces actes se réclamaient d’un islam sala-
fiste9. Non sans contradictions, il admettait cependant que, sur le 
terrain, le réalisme primait sur l’idéologie, comme en témoignait 
le rapprochement tactique des chiites d’Iran et des sunnites d’Al-
Qaïda en Afghanistan face à l’ennemi commun américain. Dans 

 8. Leslie Varenne, « De la Syrie au Sahel », Paris, Institut de veille et d’étude 
des relations internationales et stratégiques, 2019.

 9. Assaf Moghadam, The globalization of martyrdom: Al Qaeda, Salafi Jihad, and 
the diffusion of suicide attacks, Baltimore, Johns Hopkins University Press, 2008, 
p. 3.

https://www.reuters.com/article/us-africa-islamists-preacher-insight-idUSKBN1XM1K8
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sa conclusion, Assaf Moghadam devait d’ailleurs reconnaître 
que l’idéologie salafiste n’était pas la cause des attentats-suicides 
et qu’elle servait surtout à justifier des actes meurtriers en les 
replaçant dans un cadre planétaire afin de dédouaner les terro-
ristes de leurs responsabilités individuelles10.

De fait, les phénomènes de mimétisme et les références idéali-
sées à un modèle révolutionnaire global n’ont nullement prouvé 
l’existence d’une Internationale islamiste et d’un commande-
ment central qui, depuis Riyad, La Mecque, Peshawar, Kaboul 
ou Mossoul, auraient été capables de planifier et coordonner 
des attentats à travers le monde, sans même parler d’envoyer 
des financements, des armes et des combattants. En Afrique 
subsaharienne, notamment, on serait bien en peine aujourd’hui 
de démontrer la moindre ébauche de coordination entre des 
groupes qui restent très fragmentés et qui poursuivent chacun 
des agendas locaux. En mars 2019, par exemple, Daech a annoncé 
la fusion de ses « provinces » d’Afrique de l’Ouest et du Grand 
Sahara sans pour autant que l’on observe un véritable rappro-
chement opérationnel entre Boko Haram au Nigeria et l’EIGS 
(État islamique au Grand Sahara) à la frontière du Niger et du 
Mali. De même, les prétentions du « calife » Abou Bakr al-Ba-
ghdadi à créer en avril suivant une vaste province de l’Afrique 
centrale ont semblé bien dérisoires en l’absence de connexions 
avérées avec des groupes qui se réclamaient du djihad dans l’est 
de la République démocratique du Congo ou dans le nord du 
Mozambique, à des milliers de kilomètres de distance.

Bien que de nombreux observateurs y aient attaché beau-
coup d’importance, les affiliations à Al-Qaïda ou à Daech n’ont 
pas modifié non plus le mode opératoire des « guérillas terro-
ristes » au sud du Sahara. Sans même parler d’un quelconque 
soutien saoudien, on aurait ainsi tort d’imaginer que l’enracine-
ment dans un terroir signalerait la « patte » d’un réseau ou d’un 
autre. Le contrôle de territoires n’est pas l’apanage de Daech : en 
témoigne l’ancrage de la mouvance d’Al-Qaïda dans le nord du 

 10. Assaf Moghadam, Nexus of global Jihad: understanding cooperation among 
terrorist actors, New York, Columbia University Press, 2017, p. 4 et 255.

Mali ou des Chebab dans le sud de la Somalie, qui continuent de 
prêter allégeance à la pensée d’Oussama ben Laden.

Il convient à cet égard de ne pas porter un regard condescen-
dant sur des populations africaines que certains imaginent inca-
pables de se rebeller sans l’apport de doctrines étrangères et de 
soutiens logistiques en provenance du Moyen-Orient. La réalité 
historique est tout autre. En effet, l’Afrique a, elle aussi, influencé 
le cours des événements sur d’autres continents. Au XIe siècle, 
c’est ainsi de l’actuelle Mauritanie que les Almoravides sont par-
tis au secours des roitelets musulmans en train de plier face à la 
poussée des chrétiens en Espagne. Au XXe siècle, c’est ensuite 
du Maroc que Franco est parti à l’assaut du gouvernement répu-
blicain à Madrid en 1936. En 1941, encore, la colonne Leclerc est 
partie du Tchad pour libérer Paris, permettant à la France d’être 
dans le camp des vainqueurs au sortir de la Seconde Guerre 
mondiale. C’est pendant ses années d’exil au Soudan, de 1993 à 
1996, qu’Oussama ben Laden, lui, a développé Al-Qaïda, avant 
d’aller s’installer en Afghanistan.
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Assurément, les djihadistes du Sahel n’ont pas eu besoin 
d’instructions en arabe pour prendre les armes et se former à 
un art de la guerre asymétrique qui était déjà enseigné dans les 
manuels de la révolution marxiste1. La confiance nécessaire à 
l’organisation de groupes clandestins s’est construite dans les 
langues vernaculaires, qui sont restées le principal médium de 
recrutement des combattants au Nigeria, au Mali, au Kenya ou 
en Somalie (voir la carte 1). En pratique, les djihadistes africains 
ont suivi des agendas locaux et n’ont pas répondu aux ordres 
d’un hypothétique commandement central qui aurait coordonné 
leurs attaques depuis le sud de la Libye ou de l’Irak. À la dif-
férence de Daech et d’Al-Qaïda, d’abord, ils n’ont jamais com-
mis d’attentats en Amérique ou en Europe. De plus, ils ont su 
instrumentaliser leurs soutiens extérieurs et ont souvent changé 
d’allégeance en fonction de leurs intérêts du moment au sein 
de mouvances très déstructurées. C’est par exemple le cas de 
dissidents comme Adnane Abou Walid Al-Sahraoui et Abou 
Mousab al-Barnaoui, qui ont quitté la franchise d’Al-Qaïda et 
rallié Daech pour s’affranchir de la tutelle, respectivement, des 
Mourabitounes au Sahara occidental en mai 2015 et du « canal 
historique » de Boko Haram au Nigeria en août 2016.

La genèse des djihadistes de l’Afrique subsaharienne, elle, a 
été endogène, quoi qu’il en soit par ailleurs des fantasmes récur-
rents sur l’existence d’une Internationale islamiste. Les rebelles, 
en l’occurrence, se sont montrés parfaitement capables de se pas-
ser des pays arabes pour produire leur propre « théologie de la 
libération ». Leurs groupes n’ont pas été de simples excroissances 
d’Al-Qaïda ou Daech et ils n’ont pas eu besoin des doctrines ou 
de l’autorisation des salafistes du Moyen-Orient pour contes-
ter les pratiques syncrétiques des « mauvais musulmans » et se 

 1. Marc-Antoine Pérouse de Montclos, L’Afrique, nouvelle frontière du 
djihad ? Paris, La Découverte, 2018.
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soulever contre des pouvoirs déclarés « impies ». Très condes-
cendante à l’égard des Africains noirs, la vision à sens unique 
d’une subversion importée du monde arabe n’a guère corres-
pondu aux réalités historiques des grands djihads sahéliens du 
XIXe siècle qui ont été menés par des soufis du cru, bien avant les 
campagnes de prosélytisme financées par les pays pétroliers du 
Golfe au cours des années 1970.

L’attractivité de la terre sainte d’Arabie mérite ainsi d’être 
remise en perspective lorsqu’on s’intéresse au rôle qu’elle aurait 
pu jouer dans la propagation d’idées révolutionnaires. En effet, 
on n’a pas observé de corrélation systématique avec l’intensité 
de la fréquentation du pèlerinage à La Mecque. Tous les cas de 
figure ont existé. Riche de son pétrole et peu peuplée, la Libye 
enregistrait par exemple de forts taux de pèlerins et a connu une 
percée remarquable des groupes djihadistes depuis l’effondre-
ment du régime de Mouammar Kadhafi en 2011. Relativement 
à leur masse démographique, les Maliens, au contraire, fré-
quentaient peu La Mecque, peut-être parce qu’ils étaient plus 
pauvres2. En 2012, ils n’en ont pas moins plié devant l’avancée 
des combattants d’Al-Qaïda au Maghreb islamique. Il serait assez 
présomptueux à cet égard d’imputer le succès des djihadistes du 
Mali à l’influence de La Mecque, surtout quand on connaît le 
rôle structurant qu’a en fait joué dans le conflit le combat des 
Touaregs contre le pouvoir central à Bamako.

Indéniablement, la circulation des combattants et des 
modèles révolutionnaires n’a pas joué dans un seul sens. Au 
sud du Sahara, c’est surtout en Afrique de l’Est qu’une poignée 
de Somali est allée combattre en Afghanistan, tandis que le 
Saoudien Oussama ben Laden venait s’installer au Soudan entre 
1993 et 1996. À l’autre bout de la bande sahélienne, la république 
islamique de Mauritanie a également pu produire quelques 
figures du djihad à l’international. Parmi elles, on remarque 
la présence du cheikh Abou Younous « al-Muritani ». D’abord 
élevé en Arabie saoudite où il est né, à La Mecque, en 1981, sous 

 2. Robert Bianchi, Guests of God: pilgrimage and politics in the Islamic world, 
New York, Oxford University Press, 2004, 358 p. 

le nom d’Abderrahmane Ould Mohammed al-Houssein, celui-ci 
est revenu en Mauritanie en 2000. Après avoir rejoint les djiha-
distes algériens du GSPC (Groupe salafiste pour la prédication et 
le combat) en 2001, il a alors joué un rôle majeur dans les négo-
ciations qui les ont conduits à prêter allégeance à Al-Qaïda3. Il est 
cependant difficile de savoir si « al-Muritani » s’est radicalisé en 
Arabie saoudite ou en Mauritanie, avant d’être finalement arrêté 
à Quetta au Pakistan fin 2011.

On pourrait aussi se poser la question à propos du mufti d’Al-
Qaïda. Parti une première fois en Afghanistan en 1991, le djiha-
diste mauritanien Mahfoudh Ould el-Waled, dit « Abou Hafs », 
s’est autant formé en Afrique qu’au Moyen-Orient. En 1992, il 
a accompagné Oussama ben Laden dans son exil à Khartoum. 
Là, il est devenu son bras droit, le précepteur de ses enfants 
et le numéro trois du mouvement Al-Qaïda, après le chef des 
opérations militaires : une sorte d’idéologue et de commissaire 
politique tout à la fois. En désaccord avec certaines des options 
terroristes du mouvement, qu’il considérait comme contre-pro-
ductives pour le djihad mondial, « Abou Hafs » devait ensuite 
retourner en Afghanistan quand il a été expulsé du Soudan 
en 1996, avant d’en être chassé par l’intervention militaire des 
Américains fin 2001, d’être emprisonné en Iran puis rapatrié en 
Mauritanie, où il a été placé en résidence surveillée4.

Encore s’agissait-il d’individus et d’idéologues, d’ailleurs très 
peu nombreux à l’échelle du continent africain. Pour le reste, on 
n’a pas constaté d’afflux massif de Subsahariens allant participer 
aux djihads de l’Afghanistan, de la Tchétchénie, de la Palestine, 
de l’Irak ou de la Syrie. En sens inverse, on n’a pas non plus 
observé de transferts de djihadistes venus du Moyen-Orient 
pour aller patauger avec les combattants de Boko Haram ou de 
la Katiba Macina dans les marécages du lac Tchad ou dans les 
bourgoutières du delta intérieur du fleuve Niger au Mali.

 3. Zekeria Ould Ahmed Salem, Prêcher dans le désert : islam politique et 
changement social en Mauritanie, Paris, Karthala, 2013, p. 146.

 4. Lemine Ould Salem, L’Histoire secrète du djihad, d’Al-Qaïda à l’État 
islamique, Paris, Flammarion, 2018.
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De fait, les références aux idéaux universalistes du Coran et 
aux ambitions planétaires du message prophétique ne doivent 
pas tromper. En Afrique subsaharienne, les enquêtes sur la socio-
logie de l’engagement menée auprès de détenus djihadistes ont 
plutôt révélé l’importance des logiques de proximité et des liens 
de voisinage pour recruter des combattants, relativisant d’autant 
l’influence d’idéologies transnationales qui auraient pu favori-
ser l’émergence d’une Internationale islamiste5. En pratique, les 
nébuleuses de Boko Haram et d’AQMI (Al-Qaïda au Maghreb 
islamique) n’ont guère été attractives pour les candidats au dji-
had venus d’Europe, d’Amérique ou du Moyen-Orient. Très 
différentes du fonctionnement transnational de Daech en Irak 
et en Syrie, elles ont recruté des combattants locaux tout en se 
déployant à l’intérieur d’espaces aux frontières poreuses. Au 
Nigeria, les 601 membres de Boko Haram transférés en juillet 
2020 à Mallam Sidi, un camp de dé-radicalisation situé dans l’État 
de Gombe, ne comprenait par exemple qu’une poignée d’étran-
gers tous originaires des pays voisins, avec 8 Camerounais, 
5 Tchadiens et 1 Nigérien6.

Au sud du Sahara, les Chebab de la Corne de l’Afrique ont été 
les seuls à disposer d’un véritable relais outre-mer à travers la 
diaspora somali. Ils ont en effet rallié des migrants de deuxième 
génération avec, selon les estimations d’experts de la sécurité, 
une centaine de ressortissants venus des États-Unis, une ving-
taine du Canada, 25 d’Australie et quelque 150 en provenance de 
pays européens à la fin des années 20007. À leur apogée en 2010, 
ils ont pu compter jusqu’à un millier de moudjahidines étrangers 

 5. UNDP, Journey to Extremism in Africa: Drivers, Incentives and the Tipping 
Point for Recruitment, New York, UNDP, 2017.

 6. Entretien de l’auteur avec un membre du conseil scientifique de 
l’Opération Safe Corridor en mars 2020 à Abuja. Voir aussi Fonteh Akum, 
Remadji Hoinathy et Malik Samuel, Managing the journey out of violent extremism 
in the Lake Chad Basin, Johannesburg, ISS, 2021, p. 6.

 7. Lorsqu’elle est entrée à Mogadiscio fin 2006, l’armée éthiopienne a 
également arrêté quelques combattants arabes, bengalis et pakistanais. Cf. 
Thomas Hegghammer, « Should I Stay or Should I Go? Explaining Variation in 
Western Jihadists’ Choice between Domestic and Foreign Fighting », American 
Political Science Review, 107:1, février 2013, p. 5.

originaires, dans leur très grande majorité, des pays voisins : 
l’Éthiopie, avec des réfugiés oromo en lutte contre Addis-Abeba, 
et le Kenya, où Nairobi était en train d’essayer de mobiliser des 
miliciens somali pour sécuriser la frontière avant de se déci-
der à franchir le Rubicon et à occuper le sud de la Somalie fin 
20118. Sous l’égide d’un commandement (qiyadah) qui se voulait 
pan-clanique, leur structure militaire a ainsi compris des autoch-
tones (anṣār) et des volontaires (muhājirūn) issus de la migration, 
à l’exemple de la diversité des premiers fidèles réunis autour du 
prophète Mahomet9.

Les Chebab n’ont cependant pas réussi à s’affranchir des 
logiques lignagères d’un recrutement local, y compris en dias-
pora. De ce point de vue, ils ne se sont pas beaucoup distingués 
des derviches du « mollah fou » qui, un siècle auparavant, dans 
l’Ogaden éthiopien, avaient lutté contre les Britanniques du 
Somaliland en mobilisant une poignée de guerriers arabes, turcs 
et abyssins. Dans le sud de la Somalie, les Chebab se sont plutôt 
méfiés de leurs rares moudjahidines étrangers10. Quant à leurs 
ramifications dans la Corne de l’Afrique, elles ont surtout reposé 
sur des connivences ethniques et linguistiques, notamment au 
sein des communautés somali des pays voisins, en Éthiopie 
ou au Kenya. Face aux troupes de la coalition antiterroriste de 
l’Union africaine, les djihadistes de Somalie ont en fait fini par 

 8. À l’époque, on estime que les Chebab avaient réussi à recruter entre 
500 à 700 Somali de Garissa, Isiolo et Eastleigh, un quartier de Nairobi. Les 
soldes versées aux combattants étaient à peu près équivalentes à celles des 
miliciens payés par l’armée kenyane. Cf. David Anderson & Jacob McKnight, 
« Understanding Al-Shabaab: Clan, Islam and insurgency in Kenya », Journal of 
Eastern African Studies, 9:3, 2015, p. 536-557.

 9. M. Haji Ingiriis, « The invention of Al-Shabaab in Somalia: emulating the 
anticolonial Dervishes movement », African Affairs, 117:467, 2018, p. 217-237.

 10. En 2013, ils ont par exemple exécuté un converti, Omar Hammami, qui 
était vraisemblablement le seul Américain de souche à combattre avec eux. 
De même, les derviches du « mollah fou » avaient éliminé le seul Européen 
qu’ils comptaient dans leurs rangs, Emil Kirsch, un ingénieur allemand venu 
leur proposer ses services d’armurier en 1916. Pour une étude qui relativise de 
beaucoup l’importance des combattants étrangers dans les rangs des Chebab, 
voir aussi Tricia Bacon & Daisy Muibu, « The Domestication of Al-Shabaab », 
Journal of the Middle East and Africa, 10:3, juillet 2019, p. 279-305.
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évoquer la figure de nationalistes résistant à une occupation 
étrangère, un peu comme le Hamas en Palestine ou les talibans 
en Afghanistan.

DE LA POROSITÉ DES FRONTIÈRES : UNE 
DIMENSION ESSENTIELLEMENT RÉGIONALE

À défaut de disposer des prolongements outre-mer des 
Chebab de la Corne de l’Afrique, des mouvances comme AQMI 
et Boko Haram ont, quant à elles, profité de la faiblesse des pou-
voirs publics et de la porosité des frontières des États sahéliens 
pour se développer à une échelle régionale. Ce faisant, elles ont 
partiellement reproduit le schéma classique des guérillas qui, 
autrefois, établissaient leurs sanctuaires dans les pays voisins de 
leurs cibles afin d’échapper à de possibles représailles. Dans le 
cadre de guerres asymétriques, les mouvements insurrection-
nels ont en effet pour habitude de franchir clandestinement des 
frontières qui, en vertu des règles de souveraineté du droit inter-
national, s’appliquent surtout aux armées gouvernementales et 
interdisent à des soldats en uniforme de poursuivre leurs enne-
mis en territoire étranger, sauf dérogation spéciale.

De telles caractéristiques ne sont spécifiques ni aux groupes 
djihadistes ni à la région. Mais elles sont particulièrement 
flagrantes dans le contexte de vastes espaces sahélo-sahariens 
où, historiquement, les États n’ont jamais réussi à contrôler des 
frontières poreuses pour endiguer les flux de contrebande ou 
la circulation de « mercenaires transhumants », prêts à vendre 
leurs services au plus offrant. Du Soudan britannique au Soudan 
français, actuel Mali, les insurgés d’autrefois, en l’occurrence, 
ont toujours fait preuve d’une grande agilité en la matière. 
Aujourd’hui encore, de nombreux seigneurs de guerre savent 
parfaitement se recycler d’un conflit et d’un pays à l’autre, tra-
jectoire dont témoignent bien des combattants peuls comme 
le « chef d’état-major » Hama Founé au Mali et au Liberia ou 
le « général » Mahamat Abdoul Kadre Oumar au Tchad et en 
Centrafrique (voir encadré). Le constat vaut pour la Corne de 
l’Afrique, où des mercenaires somaliens ont traversé la mer 
Rouge pour aller vendre leurs services aux belligérants de la 
guerre civile au Yémen, notamment les Émiratis.
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Du Mali à la Centrafrique :  
deux exemples de « mercenaires transhumants »

Surnommé Baba Ladé, le « père de la brousse » ou le « lion » 
en fulfudé, Mahamat Abdoul Kadre a commencé sa car-
rière dans la gendarmerie à Bol, au Tchad1. Emprisonné une 
première fois pour mutinerie, il a été libéré en 1999 et s’est 
d’abord réfugié au Nigeria, dans la région du Borno, où il 
a vécu en direct l’émergence de la secte Boko Haram. Par 
la suite, il est parti en 2006 combattre au Darfour, puis en 
2008 en Centrafrique, où il a prétendu défendre la cause des 
éleveurs peuls. Défait, il a essayé en 2012 de reprendre du 
service au Soudan du Sud, où les autorités venaient de pro-
clamer l’indépendance et ont rejeté ses propositions de col-
laboration. Un moment en exil au Bénin et au Niger, où il 
a cherché à obtenir la protection du Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés, Baba Ladé s’est finalement 
réconcilié avec le président tchadien Idriss Deby, a obtenu 
le grade de général, a tenté de s’immiscer dans les procé-
dures de démobilisation en Centrafrique, s’est de nouveau 
rebellé et a échoué en 2015 dans un bagne près de la frontière 
libyenne avant d’être libéré courant 2020… en attendant le 
prochain épisode.
Originaire de la localité de Sossobé dans le cercle de 
Tenenkou près de Mopti au Mali, Hama Founé a, quant à 
lui, commencé sa carrière dans les troupes de Charles Taylor 
pendant la guerre civile au Liberia, au tout début des années 
1990. En 1993, il a monté une éphémère milice d’autodéfense 
peule pour contenir les incursions des Touaregs du MPA 
(Mouvement populaire de l’Azawad) dans le delta inté-
rieur du fleuve Niger. Malgré la signature d’accords de paix 
en 1995, il a repris les armes quand les groupes djihadistes 
se sont emparés du pouvoir dans le nord du Mali en 2012. 
Un moment rallié aux indépendantistes touareg du MNLA 
(Mouvement national de libération de l’Azawad), il a appelé 
les Peuls à s’organiser pour résister au retour de l’administra-
tion malienne après l’intervention militaire de la France dans 
la zone en 2013. Il a finalement accepté d’être désarmé dans le 
cadre de programmes de démobilisation en 20162.

 1. Entretiens avec l’auteur en 2012.
 2. Rémi Carayol, « Mali : Hama Foune Diallo, mercenaire du delta », Jeune 

Afrique, 18 juillet 2016. 

De ce point de vue, il s’avère que les phénomènes de « transhu-
mance mercenariale » relèvent surtout d’opportunités tactiques 
et économiques qui ne doivent rien à la puissance d’attraction 
de l’appel (dawa) à un djihad global. En pratique, la porosité des 
frontières, la répartition géographique des masses démogra-
phiques et les particularités physiques de terrains propices à la 
constitution de maquis jouent en effet un rôle plus déterminant 
que les endoctrinements religieux pour expliquer la configura-
tion de groupes armés qui, pour certains d’entre eux, sont quali-
fiés de terroristes.

Parce qu’il est le pays le plus peuplé d’Afrique, le Nigeria a 
par exemple servi de vivier de « main-d’œuvre » pour toutes 
sortes de combats, y compris, semble-t-il, le djihad en Algérie. 
Revenu en 1991 d’Afghanistan, où il avait lutté contre les troupes 
de l’Armée rouge, un militant du Front islamique du salut (FIS), 
Hacène Allane, est ainsi réputé s’être installé en 1993 à Kano, 
dans le nord sahélien du Nigeria, pour y acheter des armes et y 
recruter des hommes3. Il se serait alors enraciné dans la région 
en se rapprochant de deux figures de la mouvance salafiste des 
« Izala » : Adam Mahmud Jaafar, un cheikh de Kano qui sera 
assassiné en avril 2007, vraisemblablement par un commando 
de Boko Haram, et Yakubu Musa Kafanchan, un prédicateur de 
Katsina qui sera brièvement emprisonné en juillet 2001 avant 
d’être relâché sous la pression de la population4. Ces campagnes 
de recrutement cesseront cependant quand Hacène Allane sera 
tué par l’armée du Niger en avril 2004 près de Tahoua, où il 
avait pris deux mois auparavant le commandement de la Katiba 

 3. Cherif Ouazani, « Sale temps pour les djihadistes », Jeune Afrique, 10 mai 
2004.

 4. Apparus au Nigeria en 1978, les « Izala » sont reconnus par l’État et 
sont qualifiés d’« éradicateurs » (izala en arabe et en haoussa) du fait du nom 
officiel de leur « Société pour l’éradication des innovations maléfiques et le 
rétablissement de l’orthodoxie » (Jama’at Izalat al-Bida wa Iqamat al-Sunna). 
Le fondateur de Boko Haram, Mohammed Youssouf, a d’abord suivi leurs 
enseignements avant d’être répudié par Adam Mahmud Jaafar, de rompre avec 
lui vers 2005 et de proclamer le djihad en 2009.

https://www.jeuneafrique.com/mag/340339/politique/mali-hama-foune-diallo-mercenaire-delta/
https://www.jeuneafrique.com/119449/archives-thematique/sale-temps-pour-les-djihadistes/
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Ibn-Techfine, une brigade installée par un dirigeant algérien du 
GSPC, Abderrezak « El-Para ».

Depuis lors, l’émergence de nouveaux mouvements djiha-
distes en Afrique subsaharienne a confirmé la rapidité de circu-
lation de modèles révolutionnaires qui ont servi à légitimer la 
révolte de jeunes musulmans sans pour autant témoigner d’une 
quelconque coordination sous l’égide d’une « centrale » com-
mandée par des Arabes. Comme leurs prédécesseurs qui se récla-
maient du marxisme, les moudjahidines du centre du Mali ou du 
nord-est du Nigeria ont su tirer parti de la porosité des frontières 
pour esquiver les combats avec des forces gouvernementales et 
étendre leurs aires d’opération quand se sont effrités les pactes 
de non-agression mutuelle qui leur permettaient de maintenir 
des bases arrière dans les pays voisins, tels le Burkina Faso ou 
le Niger. Dans une très large mesure, la proximité des maquis 
de la forêt de Sambisa et des contreforts des monts Mandara 
au Cameroun expliquent ainsi pourquoi les hommes de Boko 
Haram sont parvenus à se déployer dans des zones rurales à la 
lisière de plusieurs États autour du lac Tchad avant de porter 
le fer djihadiste à Maiduguri en 2009 puis, à partir de 2015, de 
résister aux assauts d’une coalition antiterroriste dont la puis-
sance de feu était bien supérieure (voir la carte 2)5. Le contraste 
n’en est que plus saisissant avec les insurgés de la secte islamiste 
Maitatsine, qui s’étaient retranchés dans une enclave urbaine de 
Kano et qui ont été laminés par l’armée nigériane en 1980, ceci 
sans parler des sécessionnistes biafrais qui, complètement encer-
clés, n’ont pas été en mesure de maintenir des bases arrière dans 
les pays voisins jusqu’à leur reddition en 1970.

Pour autant, les mouvements djihadistes de la région n’ont 
pas réussi à se structurer pour être en mesure de gouverner les 
territoires qu’ils disaient contrôler, sans même parler de s’em-
parer du pouvoir dans des capitales fort lointaines6. Leur portée 

 5. Géraud Magrin & Marc-Antoine Pérouse de Montclos (dir.), Crisis and 
Development. The Lake Chad Region and Boko Haram, Paris, AFD, 2018, 267 p.

 6. La Mauritanie est une exception qui confirme la règle. En 2005, une 
attaque de djihadistes algériens contre la caserne de Lemgheitty y a en effet pré-
cipité la chute de la dictature militaire de Maaouiya Ould Taya à Nouakchott. 

révolutionnaire n’a, de ce point de vue, rien à voir avec les dji-
hads qui, au XIXe siècle, avaient débouché sur la construction de 
proto-États opposés à la pénétration coloniale, de l’Empire tou-
couleur au Mali jusqu’au califat de Sokoto dans l’actuel Nigeria, 
en passant par la Mahdiyya au Soudan. À l’époque, les révo-
lutions islamiques du Sahel avaient en effet renouvelé et pro-
fondément transformé les organisations politiques de sociétés 
féodales. Pour paraphraser une phrase fameuse à propos de la 
guerre, le djihad avait ainsi fait l’État, pendant que l’État faisait 
le djihad.

Aujourd’hui, en revanche, les insurgés qui ont pris les armes 
au nom du Coran semblent n’avoir aucun véritable projet poli-
tique7. À quelques exceptions près dans le sud de la Somalie en 
2006-2011 ou le nord du Mali en 2012, ils se sont d’ailleurs avérés 
incapables de gouverner et d’administrer des villes, sans même 
parler d’États. À défaut d’ingénieurs, de docteurs et de cadres, 
ils ont surtout tenu des territoires ruraux qu’ils ont généralement 
ravagés avec la furie des jacqueries paysannes d’antan. Leurs 
revendications d’islamisation de la société n’en ont été que plus 
difficiles à décrypter. Au Nigeria, par exemple, les combattants 
de Boko Haram ont demandé à pouvoir pratiquer librement 
leur religion dans leurs propres mosquées lorsque leurs émis-
saires ont entamé en 2011 un éphémère dialogue avec l’ancien 

Mais le changement de gouvernement a essentiellement résulté de dissensions 
internes au sein de l’armée, après une première tentative de putsch en 2003. 
Pour le reste, la République islamique de Mauritanie est précisément demeurée 
le pays de la région qui a le mieux su juguler la menace djihadiste.

 7. Oussama ben Laden a lui-même été assez ambigu dans son opposition 
frontale aux puissances occidentales, qu’il appelait à détruire. En Afghanistan, 
notamment, il n’a pas cherché à exercer le pouvoir, concentré entre les mains des 
talibans. Pour autant, le leader d’Al-Qaïda n’était sûrement pas un anarchiste. 
Au contraire, il prônait une approche légaliste pour mettre en place des États 
islamiques gouvernés suivant les règles de la charia. Sa grande référence était 
ainsi un théologien, Ahmad ben Taymiyya (1263-1328), qui invitait à combattre 
les déviants et les hérétiques pour mieux conforter la légitimité des autorités 
établies. Cf. Bernard Rougier (dir.), « Introduction », dans B. Rougier (dir.), 
Qu’est-ce que le salafisme ?, Paris, PUF, 2015, p. 13-14.
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président Olusegun Obasanjo8. Mais ils n’ont formulé aucune 
revendication claire quant à l’instauration d’un État islamique. 
Bien souvent, ils ont plutôt été perçus comme des pillards, 
voire des anarchistes, à l’instar des rebelles Kharidjites qui, au 
VIIe siècle, contestaient la souveraineté des califes sur terre en 
prétendant ne reconnaître que la volonté de Dieu9.

Au Sahel, qui plus est, les mouvements djihadistes sont restés 
très fragmentés. Ils ont connu de nombreuses scissions et se sont 
enlisés dans des conflits communautaires à des années-lumière des 
idéaux d’un califat global. En fait d’expansion, on a plutôt assisté à 
une extension de violences qui, du Burkina Faso aux pays riverains 
du lac Tchad, ne témoignait en rien d’une quelconque stratégie de 
conquête du pouvoir ou d’une vague tentative de concertation 
entre des groupes épars. Boko Haram illustre bien ce paradoxe. 
Autrefois actif dans le nord-ouest du Nigeria, les régions du pla-
teau central et jusque dans la capitale fédérale Abuja, le groupe 
n’a cessé de reculer à partir du moment où, en 2015, une de ses 
factions a dû prêter allégeance à l’État islamique pour essayer de 
trouver des soutiens extérieurs au moment précis où le mouve-
ment commençait à être pris en tenaille par la FMM (Force multi-
nationale mixte) des quatre pays riverains du lac Tchad10.

 8. Mimmi Söderberg Kovacs, « A Matter of Faith? Negotiations with Boko 
Haram in Nigeria », International Negotiation, 23:3, 2020, p. 456.

 9. Patricia Crone, Medieval Islamic Political Thought, Édimbourg, Edinburgh 
University Press, 2005, p. 61.

 10. De ce point de vue, on peut d’ailleurs trouver assez contradictoires les 
analyses qui parlent d’une extension de Boko Haram tout en estimant que les 
troupes de la coalition antiterroriste auraient amélioré leurs performances. Cf. 
ICG, What Role for the Multinational Joint Task Force in Fighting Boko Haram?, 
Bruxelles, International Crisis Group, 2020, 35 p. ; Vincent Foucher, The islamic 
State Franchise in Africa: Lessons from Lake Chad, Bruxelles, International Crisis 
Group, 2020, 7 p.

LE RÔLE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

En résumé, il convient donc de ne pas exagérer la portée 
politique, l’ampleur géographique et l’impact meurtrier des 
rébellions djihadistes dans des contextes sahéliens qui ont 
été marqués par des guerres civiles autrement plus dévas-
tatrices au cours des années 1970. Du chameau à la moto, le 
développement des moyens de transport et de communica-
tion a certes permis d’accélérer la circulation des idées et des 
hommes depuis la période des indépendances. Mais il n’a pas 
forcément intensifié et amplifié les mouvements insurrection-
nels. Du temps de la guerre froide, les exilés touareg en Libye 
avaient déjà appris et expérimenté les techniques de guérilla 
au Tchad, au Liban et en Syrie. 

À présent, les djihadistes impressionnent les observateurs 
par leurs références à une révolution islamique mondiale et 
à des événements survenus à l’autre bout de la planète. Leur 
rhétorique ne prouve pas cependant l’existence de liens opé-
rationnels avec le monde arabe. Surtout, elle ne doit pas mas-
quer l’importance de dynamiques locales qui expliquent de 
façon bien plus convaincante la mobilisation de combattants 
africains dans des mouvements insurrectionnels au sud du 
Sahara.

Pour beaucoup d’observateurs, les spécificités du rayon d’ac-
tion, de la mobilité et de la rapidité des djihadistes d’aujourd’hui 
tiendraient plutôt au type de médias qu’ils utilisent pour commu-
niquer, d’une part, et aux conséquences de la globalisation dans 
une des régions les plus pauvres du monde, d’autre part. Les 
progrès technologiques, en l’occurrence, exercent depuis long-
temps une certaine fascination sur le monde de la recherche 
en sciences sociales, sans parler des milieux sécuritaires et des 
décideurs politiques. Dès les années 1950, par exemple, des spé-
cialistes de l’Afrique occidentale commencent à s’inquiéter du 
développement des ondes courtes et du moteur à explosion « qui 
permettent de relayer la propagande arabe le long des routes 
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commerciales1 ». À l’époque, les Français redoutent notamment 
que la lutte pour l’indépendance de l’Algérie ne déborde vers 
leurs colonies sahéliennes avec l’appui de l’Égypte nassérienne. 
À présent, ce sont plutôt les NTIC (nouvelles technologies de 
l’information et de la communication) qui préoccupent les spé-
cialistes, en particulier Internet et la téléphonie mobile. De nom-
breux analystes s’intéressent ainsi à leur rôle dans la production 
et la diffusion de mouvements qualifiés de terroristes car, dans 
les pays développés, les réseaux sociaux ont effectivement servi 
à lever des fonds, endoctriner de nouvelles recrues, former de 
futurs « martyrs » et partager des informations sur les cibles à 
attaquer2.

Au Sahel, il est indéniable que les progrès technologiques 
ont bouleversé les modalités de propagation de modèles et de 
mots d’ordre révolutionnaires. Au XIXe siècle, les jurisconsultes 
maures (fuqahā’) s’invectivaient à propos du djihad en s’écri-
vant et en se répondant à coups de fatwas et d’avis consultatifs 
(nawāzil, sg. nāzila) qui circulaient par voie orale de Samara, au 
Sahara occidental, jusqu’au Fouta Djalon, dans l’actuelle Guinée 
Conakry3. Les imams peuls n’étaient pas en reste. En 1804, 
Ousmane dan Fodio, futur fondateur d’un califat qui allait rayon-
ner du Cameroun jusqu’au Mali, faisait distribuer des pamphlets 
qui appelaient les fidèles à le rejoindre dans ses camps de Degel 
puis de Gudu, le long de la rivière de Sokoto, pour aller affronter 
l’émir haoussa de Gobir au Nigeria4. De leur côté, les rebelles 
mahdistes du Soudan communiquaient par le biais de poèmes 
qui étaient récités par des griots pour vilipender l’impiété de 

 1. J.-Cl. Froelich, « Le réformisme de l’islam en Afrique noire de l’Ouest », 
Revue de défense nationale, 187, janvier 1961, p. 80.

 2. Assaf Moghadam, Nexus of global Jihad: understanding cooperation among 
terrorist actors, op. cit.

 3. Yahya Ould al-Bara, « Le milieu culturel et social des fuqahâ maures », 
dans Catherine Taine-Cheikh, Pierre Bonte, Tatiana Benfoughal (dir.), Élites du 
monde nomade touareg et maure, Aix, Institut de recherches et d’études sur les 
mondes arabes et musulmans, 2000, p. 151-166.

 4. Abba Idris Adam, « Re-inventing Islamic Civilization in the Sudanic Belt: 
The Role of Sheikh Usman Dan Fodio », Journal of Modern Education Review, 4:6, 
juin 2014, p. 462.

l’occupant britannique et turco-égyptien5. Plus à l’est, en direction 
de la Corne de l’Afrique, les nomades somali se caractérisaient 
quant à eux par une fort ancienne tradition de poésie guerrière. 
Au tout début du XXe siècle, au Somaliland, le soulèvement du 
« mollah fou » s’accompagna ainsi de virulentes imprécations 
contre l’envahisseur britannique, assimilé au diable.

Avec la colonisation, l’introduction de nouvelles technologies 
a ensuite modifié le mode de transmission des missives et des 
instructions clandestines des révolutionnaires de la région, que 
ceux-ci disent ou non combattre au nom de l’islam. Du télégraphe 
au chemin de fer en passant par la radio, le développement des 
transports et des télécommunications a notamment permis d’ac-
célérer la circulation des idées, des hommes et des armes. Après 
le temps des indépendances, la densification des réseaux rou-
tiers et une relative « démocratisation » de l’accès à l’automobile 
ont aussi facilité les raids des mouvements rebelles contre des 
positions gouvernementales alors que les forces de défense et de 
sécurité, désormais dotées de blindés, avaient les plus grandes 
difficultés à poursuivre les guérilleros retranchés dans des zones 
reculées et inatteignables par des voies carrossables. Depuis les 
années 2000, qui plus est, l’apparition de téléphones portables, de 
Thuraya et d’Internet a bouleversé les modes de communication 
des insurgés. Dans le centre du Mali, au nord du Burkina Faso 
ou autour du lac Tchad, les instructions « militaires » des « ter-
roristes » passent désormais sous la forme de SMS et les groupes 
djihadistes d’aujourd’hui se révèlent particulièrement férus des 
réseaux sociaux. Les bandits armés se sont également mis de la 
partie. Dorénavant, ils ne prennent plus la peine de dérober du 
liquide et rançonnent les voyageurs en leur demandant de trans-
férer directement de l’argent sur leur compte téléphonique.

Les nouvelles technologies n’ont cependant pas mis un terme 
à des pratiques plus anciennes. Aussi tard que pendant les 

 5. Heather Sharkey, « Jihads and Crusades in Sudan: From 1881 to the 
Present », dans Sohail Hashmi (ed.), Just wars, holy wars and jihads: Christian, 
Jewish and Muslim encounters and exchanges, Oxford, Oxford University Press, 
2012, p. 268.
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années 1980, les guérillas actives au Sahel faisaient encore pas-
ser leurs messages codés dans des caravanes à dos de chameau, 
parfois en camion. Depuis lors, l’accélération de la circulation 
des idées n’a pas forcément signalé une plus grande propension 
à la violence et à l’extrémisme. Les sociétés rurales sont rarement 
connectées à Internet et il serait assez étonnant de prétendre que 
les réseaux sociaux seraient la cause de conflits sahéliens dont 
on ne peut nier les dynamiques locales et la profondeur histo-
rique. Les djihadistes restent assez ambigus à cet égard. D’un 
côté, ils aiment se mettre en scène pour diffuser des communi-
qués vidéo qui appellent à la révolution islamique. De l’autre, 
ils se conduisent en iconoclastes, interdisent les représenta-
tions humaines, condamnent le culte des acteurs de cinéma et 
détruisent les tombeaux de saints soufis au prétexte que Dieu 
est unique et que lui seul doit être vénéré. Leur stratégie de la 
terreur consiste aussi à se rendre invisibles, soit pour instiller la 
peur d’une menace qui peut surgir de n’importe où, soit pour 
masquer leurs propres faiblesses.

Ainsi, la rareté des apparitions du mollah Mohammad Omar 
(1960-2013) en Afghanistan ou du « calife » Abou Bakr al-Bag-
hdadi (1971-2019) en Syrie ne visait pas seulement à valoriser 
leur présence. En pratique, elle avait également pour objectif de 
dissimuler leur cachette, voire leur mort. Le procédé n’est d’ail-
leurs pas nouveau et les djihadistes africains y avaient également 
eu recours. Envoyé en 1864 négocier avec les Toucouleurs d’al-
Hadj Oumar Tall (1797-1864), le lieutenant français Eugène Mage 
a dû patienter pendant deux ans dans la région de Ségou au Mali 
sans jamais rencontrer son interlocuteur6. Comme les talibans 
d’Afghanistan, les insurgés peuls souhaitaient en effet cacher la 
mort de leur leader. C’est finalement un fils et successeur d’al-
Hadj Oumar Tall, Ahmadou, qui accepta d’annoncer le décès de 
son père et de signer un accord de paix en son nom propre.

Aujourd’hui encore, la stratégie de communication des dji-
hadistes africains oscille entre l’invisibilité et la mise en scène 

 6. Eugène Mage, Voyage dans le Soudan occidental (Sénégambie-Niger) 1863-
1866, Paris, Hachette, 1868, 693 p.

de l’horreur avec des exécutions filmées. D’un côté, les leaders 
des insurgés cherchent à protéger leur anonymat en adoptant 
des noms de guerre (kunya), caractéristique qui, bien souvent, 
correspond aussi à l’habitude de prendre des surnoms pour 
compenser la rareté des patronymes dans des sociétés musul-
manes comme celle des Somali de la Corne de l’Afrique ou des 
Kanouri de la région du lac Tchad. La stratégie de l’invisibilité se 
révèle encore plus efficace lorsqu’elle va de pair avec une répu-
tation d’invincibilité. Les armées des coalitions antiterroristes y 
ont elles-mêmes contribué quand elles ont annoncé à maintes 
reprises avoir tué le même homme qui, à chaque fois, resurgissait 
dans des vidéos provocantes, à l’exemple d’Abubakar Shekau et 
d’Amadou Koufa, les leaders de Boko Haram au Nigeria et de la 
Katiba Macina au Mali.

D’un autre côté, les djihadistes africains ont très bien su jouer 
avec les peurs et les fantasmes des Occidentaux à propos de 
l’existence d’un vaste complot islamiste à l’échelle mondiale. 
Bien souvent, leurs affiliations à des groupes terroristes arabes 
ont surtout répondu aux besoins d’une politique de communi-
cation qui visait à afficher une dimension internationale mais 
qui n’avait guère de conséquences opérationnelles sur le ter-
rain. Malgré leurs références grandiloquentes à une révolution 
mondiale, les djihadistes du Sahel n’ont pas été en réalité plus, 
ou moins, globaux que les mouvements prophétiques et évan-
gélistes qui, en Afrique tropicale, ont fait feu de tout bois pour 
assimiler les diverses modes religieuses et pratiques prosélytes 
du moment.
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Assurément, l’accélération et le développement des modes de 
déplacement et de communication ne suffisent pas à expliquer 
la résilience des contestations et des rébellions portées au nom 
du Coran. Dans la région, les migrations qu’ont entraînées les 
insurrections djihadistes et leurs répressions ont certes favorisé 
l’éparpillement et l’infiltration des rebelles à travers des fron-
tières poreuses. Fondé sur l’exil, le modèle de l’hégire du pro-
phète, en l’occurrence de La Mecque à Médine, a par ailleurs été 
une source d’inspiration pour les moudjahidines. À l’occasion, 
cependant, les doctrines de type djihadiste ont aussi pu favoriser 
l’immobilité, notamment pour les femmes recluses, tandis que 
les stratégies d’attrition des coalitions antiterroristes ont consi-
dérablement restreint la circulation des hommes et des marchan-
dises dans les zones de conflit. Pour préserver la pureté de la 
terre d’islam, des théologiens, tant soufis que salafistes, ont ainsi 
interdit aux « bons » musulmans d’aller vivre dans des pays 
majoritairement chrétiens1. Quant aux proto-États islamiques du 
Sahel au XIXe siècle, leurs leaders religieux ont cherché à affir-
mer leur pouvoir en fixant la noblesse guerrière à la cour et en 
sédentarisant les nomades pour mieux les contrôler, par exemple 
dans le Macina malien ; certains, comme le calife de Sokoto dans 
l’actuel Nigeria, ont même essayé de freiner les départs de pèle-
rins vers La Mecque afin d’empêcher la formation d’une oppo-
sition en exil2.

 1. Voir, par exemple, les écrits en ce sens du cadi de la dynastie des 
Almoravides à Cordoue, Muhammad Ibn Rushd « l’Ancien » (Al-Jadd), un 
juriste malékite qui vécut de 1048 à 1125 et qui fut le grand-père du fameux 
savant Abul Walid Ibn Rushd Al Hafid, plus connu sous le nom d’Averroès. 
Cf. Sherman Jackson, « Jihad and the Modern World », Journal of Islam Law and 
Culture, 7:1-2, 2002, p. 17.

 2. Marc-Antoine Pérouse de Montclos, L’Islam d’Afrique : au-delà du djihad, 
Paris, Vendémiaire, 2021, p. 46 ; Marion Johnson, « The Economic Foundations 
of an Islamic Theocracy: The Case of Masina », The Journal of African History, 
17:4, 1976, p. 481-495.
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Quoi qu’il en soit de l’ampleur et de la vitesse de circula-
tion des idées et des hommes, d’autres changements d’ordre 
structurel retiennent toutefois l’attention des théoriciens de la 
« globalisation », ici comprise comme une « contraction de l’es-
pace-temps3 ». En effet, nombre d’observateurs estiment que les 
dynamiques insurrectionnelles au Sahel ne sont pas sans liens 
avec l’intégration de pays émergents dans une économie plané-
taire et multipolaire qui se distinguerait fondamentalement des 
rapports coloniaux de la « mondialisation » des empires d’antan, 
caractérisés par l’exploitation exercée par les centres sur leurs 
périphéries. À sa manière, la crise actuelle témoignerait aussi du 
triomphe d’un modèle néolibéral qui aurait entériné le retrait 
de la puissance publique en permettant à des groupes rebelles 
de prospérer dans des situations de vide politique. Sur le plan 
culturel, enfin, le succès des djihadistes signalerait des processus 
d’interdépendance grandissante avec le reste du monde, en par-
ticulier du côté du Moyen-Orient et de l’Asie.

À la réflexion, on peut cependant s’interroger sur la relation 
supposée de la globalisation avec une plus grande propension 
à la violence insurrectionnelle. Au Sahel, les tendances ne se 
recoupent pas. Conjuguées à la terrible sécheresse des années 
1970, les guerres qui ont autrefois dévasté le Sahara occidental, 
le Tchad, le Soudan, l’Éthiopie, l’Érythrée et la Somalie ont été 
beaucoup plus meurtrières que les attaques terroristes d’au-
jourd’hui au Mali ou même au Nigeria, pays le plus peuplé du 
continent. Dans une des régions les plus pauvres du monde, le 
développement des échanges a aussi pu, dans l’adversité, inci-
ter des groupes en compétition à mutualiser leurs intérêts et à 
monter des affaires ensemble, quitte à privilégier la corruption, 
le racket et la violence mafieuse plutôt que la lutte armée.

Gardons-nous à cet égard de céder aux effets de mode sur la 
globalisation économique et la poussée migratoire en direction 
de l’Europe. Indubitablement, les habitants de la région peuvent 
se déplacer plus vite et plus massivement qu’autrefois, au prorata 

 3. David Harvey, The condition of postmodernity: an enquiry into the origins of 
cultural change, Oxford, Blackwell, 1989.

de la croissance de la population et du développement des trans-
ports. Pour autant, leur mobilité reste contrainte par un accès 
à la voiture, au train ou à l’avion plus limité que sur les autres 
continents. Dans le même ordre d’idées, il n’est pas évident 
que les Sahéliens voyagent plus facilement si l’on en juge par la 
multiplication des frontières, des rackets policiers, des obstacles 
administratifs locaux et des pressions de l’Union européenne 
qui visent à limiter les possibilités d’émigration – ceci sans par-
ler des conséquences de la crise sanitaire de la Covid-19 depuis 
2020. En outre, l’intensification des déplacements suit d’abord la 
croissance démographique et ne signale pas forcément une plus 
grande propension à quitter son pays au niveau individuel. Dans 
la région, la tendance de fond est surtout à la sédentarisation des 
groupes pastoraux et, d’une manière générale, à l’urbanisation 
des sociétés sahéliennes : à l’exode rural plutôt qu’à l’émigration 
outre-mer.

Quant aux migrations internationales à l’échelle du conti-
nent, la majeure partie des flux ne sort pas d’Afrique. Dans le 
cas du Sahel, les populations se dirigent essentiellement vers le 
sud : la côte Atlantique ou l’océan Indien. Seule une petite pro-
portion d’émigrés africains essaie de gagner les rivages de la 
Méditerranée. Encore s’agit-il de populations originaires, princi-
palement, de pays côtiers comme la Côte d’Ivoire ou le Nigeria. 
Les Sahéliens, eux, migrent peu outre-mer, à l’exception des Cap-
Verdiens, des Somaliens et, dans une moindre mesure, des habi-
tants du sud et de l’est du Mali. Certes, ils circulent beaucoup à 
l’intérieur de la région. De nombreux Maliens et Burkinabè se 
sont ainsi installés au Sénégal ou en Côte d’Ivoire ; dans ce der-
nier pays, leur présence a d’ailleurs pu influencer le cours des 
événements durant la guerre civile des années 2000. Pour autant, 
il importe de ne pas confondre les flux à l’international avec des 
déplacements de proximité qui ont parfois une nature saison-
nière et qui consistent surtout à franchir les frontières poreuses 
d’États fragiles à l’intérieur de la zone. À la différence du migrant 
qui veut quitter son milieu d’origine, les pasteurs transhumants, 
notamment, ne cherchent pas à partir. Sans doute donnent-ils 
l’impression d’être toujours en mouvement. Mais au total, ils ne 
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bougent quasiment pas, faisant vaquer leurs troupeaux dans le 
même espace et revenant généralement à leur point de départ… 
ou d’arrivée suivant les points de vue, les saisons et l’état des 
pâturages.

Il convient à cet égard de dire un mot du mythe d’une « cin-
quième colonne » d’éleveurs peuls, touareg ou somali qui, au 
nom d’un islam radical, embraserait l’ensemble de la bande sahé-
lienne le long d’un « arc de crise » allant de la Corne de l’Afrique 
jusqu’aux rivages de la Mauritanie. Dans les récits alarmistes qui 
circulent à leur sujet, les groupes pastoraux sont souvent décrits 
comme des hordes de miséreux qui déferleraient subitement sur 
des régions riches en pâturages4. Pourtant, l’idée d’invasions 
soudaines ne correspond guère à la réalité de transhumances qui 
évoluent suivant des rythmes beaucoup plus lents, au gré des 
changements de saisons et des variations climatiques. De plus, 
beaucoup de pasteurs se sont sédentarisés pendant que les culti-
vateurs se mettaient à l’élevage pour diversifier leurs revenus. 
Dans des pays comme le Nigeria aujourd’hui, l’essentiel des 
troupeaux est en fait entre les mains des agriculteurs et les ten-
sions autour des couloirs de transhumance proviennent plutôt 
d’empiètements fonciers réalisés avec la complicité d’une admi-
nistration corrompue, de pair avec la pression grandissante d’un 
cheptel dont les stocks ont massivement été reconstitués depuis 
la grande sécheresse des années 1970.

Enfin, il convient de noter que les sociétés pastorales sont 
elles-mêmes très divisées et ne constituent nullement des blocs 
ethniques. Au XIXe siècle, par exemple, les Peuls de l’actuelle pro-
vince du Soum, au Burkina Faso, avaient déjà refusé de se sou-
mettre à leurs coreligionnaires de « l’empire » théocratique du 
Macina, au Mali. Ceux de Sénégambie avaient quant à eux rejoint 
le djihad d’al-Hadj Oumar Tall pour régler leurs comptes avec 
les chefs peuls (almaami) du Fouta Djalon en Guinée. Lorsqu’ils 

 4. Voir, par exemple, Boukary Sangaré, « Le Centre du Mali : Vers une 
question peule ? », dans Mirjam de Bruijn (ed.), Biographies de la radicalisation : 
des messages cachés du changement social, Mankon (Bamenda, Cameroon), Langaa 
Research & Publishing Common Initiative Group, 2018, p. 203-224.

partirent à l’assaut du Macina, ils se heurtèrent ensuite à une coa-
lition constituée de Peuls, de Dogons et de Bambaras. Au Niger, 
les Peuls de Zinder et Maradi ont également cherché à échapper 
à la férule du califat de Sokoto. À l’époque, certains observateurs 
n’en ont pas moins entrepris d’exagérer délibérément l’ampleur 
de ce qu’on appelait un peu pompeusement « l’Empire peul », 
notamment pour justifier l’extension des frontières du Nigeria 
britannique5.

Aujourd’hui encore, on trouve en fait des Peuls qui, pour les 
uns, combattent dans les rangs des milices paragouvernemen-
tales et, pour les autres, prennent les armes dans des groupes 
djihadistes, ce qui ne les empêche pas d’ailleurs de changer d’al-
légeance et de passer à l’ennemi suivant les besoins du moment. 
L’assimilation systématique de certains groupes pastoraux à des 
logiques de rébellion islamiste se révèle être très réductrice à cet 
égard. Dans le cas des Peuls, le mythe se nourrit beaucoup de 
l’histoire car leurs lointains ancêtres ont effectivement mené les 
grands djihads sahéliens du XIXe siècle. Pour autant, leur rapport 
au culte musulman est complexe et ne répond à aucun détermi-
nisme. En effet, l’islam des origines est urbain. Il valorise le thème 
de l’hégire ou de la migration plutôt que les vertus bucoliques ou 
guerrières du nomadisme. Le modèle sunnite des salafistes, en 
particulier, renvoie à l’épopée du prophète à Médine, la ville par 
excellence. Certains islamologues évoquent en conséquence une 
incompatibilité profonde avec le monde rural, notamment la vie 
nomade des populations pastorales, qui empêche de se retrouver 
en groupe pour prier à la mosquée6. En Afrique du Nord, par 
exemple, ce sont plutôt des mouvements schismatiques comme 

 5. Un colonel français chargé d’explorer le Niger, Georges Toutée, se 
plaignait ainsi des « Jingoïstes anglais qui ne [pouvaient] rencontrer un Peuhl 
dans un coin d’Afrique, sans s’écrier que ce pays [était] une dépendance de 
l’empire de Sokoto ». Cf. Georges Joseph Toutée, Dahomé, Niger, Touareg. Notes 
et récits de voyage, Paris, Armand Colin, 1897, p. 152.

 6. Xavier de Planhol, Les Fondements géographiques de l’histoire de l’islam, 
Paris, Flammarion, 1968, p. 24.
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le kharidjisme qui ont fini par convertir les nomades arabes et 
berbères7.

Historiquement, l’Afrique subsaharienne, elle, s’est sur-
tout islamisée par le biais des marchands des villes et non des 
éleveurs de la campagne. Cela ne signifie pas qu’il n’y aurait 
aucun lien entre les conflits de bétail et les insurrections djiha-
distes d’aujourd’hui. Au contraire, le rapport est étroit et il est 
indispensable de le prendre en compte pour mieux appréhen-
der le développement des crises autour du lac Tchad ou dans la 
région dite des trois frontières, à cheval sur le Mali, le Niger et le 
Burkina Faso. Mais le lien entre djihadisme et élevage ne renvoie 
pas directement à la question de la globalisation. À l’exception 
peut-être du bétail somalien en direction de la péninsule arabe, 
le marché de la viande reste essentiellement régional. Il n’a pas 
l’ampleur mondiale de pays exportateurs comme l’Afrique du 
Sud, l’Argentine ou l’Australie. En pratique, le bétail en prove-
nance du Sahel est généralement convoyé sur pied avant de finir 
dans les abattoirs des grandes villes de la côte Atlantique.

Autrement dit, on serait bien en peine d’imputer à la globali-
sation une résurgence du djihadisme du fait de l’expansion sup-
posée du marché de la viande. Les connexions avec les réseaux 
internationaux de blanchiment d’argent ne sont pas non plus 
aussi évidentes que veulent bien le supposer des auteurs analy-
sant le recel et la revente en Mauritanie du bétail razzié dans le 
centre du Mali par des voleurs appelés Terere8. Dans des sociétés 
d’origine pastorale, la possession de troupeaux est d’abord un 
investissement de prestige, tout comme l’immobilier. Elle rap-
porte beaucoup moins d’argent que les trafics de drogue. Sans 
même compter le coût de son entretien, un troupeau d’un mil-
lier de vaches atteint péniblement les 300 000 euros quand les 
cours sont à la hausse et que la bête peut se vendre jusqu’à 
200 000 francs CFA, en l’occurrence au début des années 2020. 

 7. E.-F. Gautier, Le Passé de l’Afrique du Nord. Les siècles obscurs, Paris, Payot, 
1952, p. 267-316.

 8. Giovanni Zanoletti, « “Le djihad de la vache” au Mali : deux (ou trois) 
choses que je sais de lui... », Sociétés politiques comparées, 47, janvier 2019.

Le rendement est bien inférieur aux investissements sécurisés 
que privilégient les trafiquants de drogue dans des stations-ser-
vices ou les transports en commun, notamment des minibus qui 
peuvent aussi servir à convoyer des stupéfiants.

Toutes proportions gardées, le bétail n’est vraisemblablement 
pas la principale ressource financière des djihadistes du Sahel. À 
défaut d’être soutenus par des États ou des groupes terroristes 
en provenance du Moyen-Orient, ceux-ci disposent de nom-
breuses alternatives, du kidnapping au trafic de drogue en pas-
sant par le recel de marchandises, la taxation du commerce licite, 
le hold-up de banques, la revente de voitures volées, la contre-
bande d’armes, le pillage des récoltes, la réquisition des produits 
de la pêche et l’extraction minière. Autour du lac Tchad, par 
exemple, Boko Haram n’a pas hésité à collaborer avec les bracon-
niers de la forêt de Sambisa et de la réserve naturelle de Waza, au 
prétexte que les animaux étaient un don de Dieu et qu’ils pou-
vaient donc servir à financer une guerre sainte. À en croire les 
spécialistes, d’autres groupes djihadistes ont par ailleurs racketté 
les orpailleurs des mines d’or artisanales du nord du Niger, du 
Burkina Faso et, dans une moindre mesure, du Mali, autour de 
Kidal, même si l’essentiel des gisements du pays se trouve dans 
le sud du pays. À la différence des combattants de Daech, qui ont 
pu exploiter et exporter eux-mêmes le pétrole d’Irak et de Syrie, 
ils ne semblent cependant pas avoir été en mesure de taxer direc-
tement les rares industries de la région (voir encadré).
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Mines d’or et orpaillage au Burkina Faso :  
des pépites pour les insurgés ?

Structurés jusqu’en 2017 autour du groupe Ansarul Islam 
d’Ibrahim Dicko, les djihadistes qui sévissent dans le nord 
et l’est du Burkina Faso se financent pour partie en prélevant 
des taxes et en revendant l’or extrait des sites d’orpaillage de 
la région. Ils y ont parfois organisé eux-mêmes l’exploitation 
et la protection des gisements en interdisant la prostitution, 
l’usage de drogues et la consommation d’alcool dans des 
zones d’où l’État était absent et qui connaissaient depuis long-
temps un banditisme rural endémique. Garants d’un ordre 
nouveau, ils ont aussi régulé les conflits fonciers au nom de 
la charia et recruté puis armé des mineurs chargés de sécuri-
ser les lieux et de repousser d’éventuelles attaques des forces 
gouvernementales, souvent perçues localement comme pré-
datrices. Selon nos interlocuteurs sur place, par exemple, les 
djihadistes tenaient 26 des 28 sites aurifères recensés fin 2020 
dans le Yagha, dont le chef-lieu est Sebba. Gardée par des 
miliciens des VDP (Volontaires pour la défense de la patrie), 
la plus grosse mine artisanale de la province, Solhan, résistait 
cependant à leur racket, ou bien aurait rompu le contrat passé 
avec les rebelles. En juin 2021, les insurgés se seraient alors 
vengés en allant y commettre un massacre qui a beaucoup 
frappé les esprits et qui n’a pas été revendiqué.
En revanche, les djihadistes n’ont pas mis la main sur la mine 
d’or industrielle d’Essakan, qui est exploitée par une firme 
canadienne et dont la contrebande de résidus de charbon fin 
est organisée vers le Togo par des commerçants bénéficiant 
de l’appui d’officiels véreux9. Dans le même ordre d’idées, les 
insurgés n’ont pas réussi à infiltrer les réseaux d’exportation 
à l’international du produit de l’orpaillage. Selon des estima-
tions invérifiables, entre 7 et 30 tonnes d’or brut partiraient 
chaque année en contrebande, pour l’essentiel vers le Togo 
voisin. Ce commerce informel représente une majeure par-
tie de la production officielle du pays et est en l’occurrence 

 9. De par sa nature informelle, un tel trafic est certes susceptible de laisser 
indirectement prise aux interférences de mafias acoquinées à des groupes 
djihadistes dans un pays où, estime-t-on, moins de 2 % de la production 
aurifère est officiellement déclarée. Cf. David Lewis, « How jihadists struck 
gold in Africa’s Sahel », Reuters, 22 nov. 2019.

tenu par des marchands burkinabè qui sont installés depuis 
plusieurs décennies à Lomé, où ils avaient fui le régime socia-
liste et révolutionnaire de Thomas Sankara entre 1984 et 1987. 
À la différence du Ghana anglophone, dont le cédi n’est pas 
convertible, le Togo francophone est très attractif du fait de sa 
communauté de langue et de monnaie. Séparée par une seule 
frontière, la zone franche de Lomé, en particulier, présente de 
nombreux avantages fiscaux et logistiques pour exporter l’or 
brut directement vers des raffineries suisses.

https://www.reuters.com/investigates/special-report/gold-africa-islamists/
https://www.reuters.com/investigates/special-report/gold-africa-islamists/
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L’ÉCONOMIE POLITIQUE DES INSURRECTIONS

Il convient donc d’analyser plus en détail l’économie poli-
tique des insurrections de la région. La prédation, par exemple, 
s’exerce de façon sensiblement différente suivant les circons-
tances, les stratégies du moment, les besoins des belligérants, les 
contextes sociaux, les ressources disponibles, les alliances matri-
moniales et les affinités lignagères des combattants avec les habi-
tants. Elle est mesurée et cible les riches à des fins re-distributives 
lorsqu’il s’agit de gérer un espace connu et de s’installer dans la 
durée en conquérant les cœurs et les esprits de la population, par 
exemple dans le nord et le centre du Mali avec AQMI et la Katiba 
Macina. Mais elle peut aussi être délibérément brutale afin de 
conquérir de nouveaux territoires et de chasser les autochtones 
en faisant le vide autour de soi, à l’instar de Boko Haram dans les 
contreforts des monts Mandara au Cameroun ou de l’EIGS dans 
la zone des trois frontières.

Les modalités de financement des groupes djihadistes 
dépendent également du type d’activités menées. L’extorsion, le 
recel et les rackets de protection, par exemple, sont plus enra-
cinés localement car ils requièrent davantage de main-d’œuvre. 
L’industrie du kidnapping, en revanche, nécessite une gestion 
plus centralisée et globale pour suivre les transferts d’argent qui 
accompagnent le versement des rançons à l’international. En fin 
de compte, c’est essentiellement la nature et la valeur du pro-
duit qui déterminent l’ampleur géographique de son commerce. 
Ainsi, la pêche et la culture du poivron rouge, qui ravitaillent les 
combattants de Boko Haram autour du lac Tchad, n’ont pas du 
tout la même envergure que les trafics de drogue ou de migrants 
qui sont supposés financer les djihadistes du Mali.

Les situations sont aussi très différentes d’une région à l’autre. 
Des trois principaux foyers djihadistes en Afrique subsaha-
rienne, les Chebab de Somalie sont les seuls à avoir vraiment pu 
s’appuyer sur une diaspora. Ils ont donc bénéficié des envois de 
fonds informels de certains migrants somali qui, échappant en 
grande partie au circuit bancaire, ont servi à financer des achats 
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d’armes pour les divers groupes insurrectionnels de la Corne de 
l’Afrique1. Le procédé n’est pas nouveau : il avait déjà pu être 
observé lors de la guerre d’indépendance de l’Algérie2. Autour 
du Mali ou du lac Tchad, en revanche, les combattants de la 
mouvance d’AQMI ou de Boko Haram ne disposaient pas de 
relais diasporiques. Fondés sur la prédation, le recel, le racket et 
l’industrie de l’enlèvement, leurs réseaux financiers se sont en 
conséquence développés à l’intérieur de régions aux frontières 
poreuses, à défaut d’acquérir une ampleur vraiment mondiale. 
Là encore, les différences ont été importantes. Alors que cer-
tains djihadistes maliens ont entretenu des contacts avec des 
trafiquants de drogue internationaux, les combattants de Boko 
Haram n’ont jamais établi la moindre connexion avec la mafia 
italienne ou les cartels latino-américains.

Souvent fantaisistes, les récits sensationnalistes à ce sujet ne 
doivent pas tromper3. Par automatisme et par facilité d’analyse, 
de nombreux observateurs ont en fait procédé par amalgames 
et appliqué à l’ensemble de la région les paradigmes utilisés 
pour comprendre des situations insurrectionnelles ailleurs 
dans le monde. En Afghanistan et au Moyen-Orient, les trafics 
de drogue ont effectivement financé des groupes djihadistes. 
Mais c’est beaucoup moins évident dans la Corne de l’Afrique 
et l’océan Indien, où les Chebab de Somalie et du Mozambique 
semblent plutôt avoir essayé, avec plus ou moins de succès, de 
prélever des commissions sur les trafics déjà existants4. A priori, 

 1. Marc-Antoine Pérouse de Montclos, Diaspora et terrorisme, Paris, Presses 
de Sciences Po, 2003.

 2. En 1961, on estimait que près de 80 % des revenus du Front de libération 
nationale (FLN) venaient des travailleurs algériens en France. Cf. David Schalk, 
War and the ivory towe: Algeria and Vietnam, Oxford, Oxford University Press, 
1991, p. 99.

 3. Dans le contexte de l’enlèvement des collégiennes de Chibok au Nigeria, 
certains journalistes ont par exemple spéculé sur l’implication de Boko 
Haram dans des réseaux de prostitution allant jusqu’en Europe. La prime de 
l’imagination la plus fertile dans ce domaine revient à un article publié le 26 
mars 2017 par le Journal du dimanche.

 4. Stig Jarle Hansen, Al Shabaab in Somalia: The History and Ideology of a Militant 
Islamist Group, 2005-2012, Oxford, Oxford University Press, 2013, 209 p. ; 
Roland Marchal, « Somali Piracy: the local contexts of a global obsession », 

les clercs islamiques réprouvent en effet l’usage et le commerce 
de stupéfiants. Seuls quelques extrémistes ont argué qu’il était 
licite de convoyer des substances destinées à empoisonner les 
« mécréants ». Les autres ont condamné des trafics qui contreve-
naient aussi à la charia parce qu’ils reposaient sur des prêts rem-
boursables avec des taux d’intérêt. En pratique, les interactions 
entre djihadistes et cartels de la drogue en Afrique ont surtout 
signalé la capacité des organisations criminelles à profiter des 
troubles et à infiltrer des réseaux religieux pour maximiser leur 
profit5.

Au Mali, par exemple, les combattants de la nébuleuse 
d’AQMI se sont plutôt contentés de reprendre à leur compte les 
rackets pratiqués depuis fort longtemps par les groupes armés 
de la zone et les fonctionnaires d’un État corrompu. Certains 
djihadistes ont alors prélevé des commissions sur des trafics de 
drogue qui existaient déjà avant la crise de 2012. En fait de « nar-
co-terrorisme », ils ne se sont cependant pas mêlés des filières de 
production, contrairement aux guérillas de Colombie. De plus, 
ils ont pris soin de marquer leur différence. De son côté, l’ar-
mée française a continué de les cibler spécifiquement en laissant 
de côté les trafiquants6. Dans le nord-est du Nigeria, les com-
battants de Boko Haram, eux, ont été des consommateurs de 

Humanity, 2:1, mai 2011, p. 31-50 ; Éric Morier-Genoud, « Au Mozambique, une 
insurrection mystérieuse et meurtrière », The Conversation, 27 février 2019.

 5. Ainsi, il est arrivé que, de par leur dimension transnationale, les grands 
pèlerinages servent à abriter des trafics en tout genre. Dès 1965, la police 
saoudienne tentait d’extrader des dealers et des proxénètes nigérians arrêtés 
à La Mecque. Une vingtaine d’années plus tard, en Italie, des Nigérians ont 
commencé à s’immiscer dans le pèlerinage des chrétiens à Rome pour poser les 
bases de filières qui, initialement, étaient moins centrées sur les stupéfiants que 
sur les copies de vêtements de luxe puis sur la traite des femmes en provenance 
de la région de Benin City. Cf. O. E. Tangban, « The Hajj and the Nigerian 
Economy, 1960-1981 », Journal of Religion in Africa, 21:3, 1991, p. 250 ; Stephen 
Ellis, This present darkness. A History of Nigerian Organized Crime, Londres, 
Hurst, 2016, p. 134.

 6. Yvan Guichaoua & Mathieu Pellerin, Faire la paix et construire l’État : Les 
relations entre pouvoir central et périphéries sahéliennes au Niger et au Mali, Paris, 
Étude de l’IRSEM, 51, 2017, 119 p.
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Tramadol et non des exportateurs7. En effet, les trafics de faux 
médicaments dans la région étaient plutôt entre les mains des 
chrétiens ibo de la côte Atlantique, au sud, tandis que ceux de 
drogues dures avaient été initiés par des militaires nigérians en 
formation ou en opération à l’étranger, en particulier en Inde et 
au Libéria8.

Il convient à cet égard de bien distinguer les réseaux de 
cocaïne ou d’héroïne. Alors que la production de faux médica-
ments vise les marchés locaux et provient en grande partie d’ate-
liers établis dans le sud du Nigeria, les trafiquants de drogues 
dures sont plus directement insérés dans une économie-monde. 
En témoignent leurs connexions avec les cartels qui, depuis la 
Colombie, ont utilisé la Guinée-Bissau ou le Mali pour convoyer 
leur marchandise vers l’Europe, sans pour autant chercher à y 
établir des laboratoires de transformation. Le caractère global 
des trafics de drogues dures est d’autant plus manifeste que des 
mafias de migrants originaires du sud du Nigeria ont également 
créé leurs propres filières en Asie et en Amérique latine au cours 
des années 1980.

Au Sahel, leur incidence sur les groupes djihadistes n’est 
cependant pas aussi évidente qu’on pourrait le croire de prime 
abord. En effet, il demeure difficile de mesurer la diffusion et 
la possible intensification d’un commerce de nature clandestine. 
De plus, il n’est pas du tout certain que, depuis les années 1990, 
le développement des trafics de drogues et la mondialisation des 
réseaux mafieux puissent vraiment expliquer la résurgence de 
mouvements djihadistes, soit en finançant des rébellions, soit, au 
contraire, en provoquant des réactions puritaines à la criminali-
sation des sociétés musulmanes au sud du Sahara. Il convient à 

 7. Dans la région, ils n’étaient d’ailleurs pas les premiers à recourir à des 
amphétamines, à des antalgiques ou à diverses « potions magiques » pour se 
donner du « cœur à l’ouvrage ». Lors de son passage sur le lac Tchad en 1904, 
l’explorateur Boyd Alexander notait déjà que des marabouts fournissaient aux 
guerriers Kanouri des décoctions et des antidotes pour se rendre invincibles et 
se prémunir contre les flèches empoisonnées des Toubous. Cf. Boyd Alexander, 
From the Niger to the Nile, Londres, Edward Arnold, 1907, vol. 2, p. 15.

 8. Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « La drogue au Nigeria, une “affaire 
d’État” », Le Monde diplomatique, juin 1998, p. 6.

cet égard de se méfier des discours structuralistes sur « la faute 
à la globalisation » qui reviennent à disculper les dirigeants 
locaux de leurs profondes responsabilités dans le déclenche-
ment et la poursuite des hostilités. Bien souvent, les récits sur 
les connexions criminelles des djihadistes servent surtout à dis-
créditer les insurgés et à occulter les complicités dont les trafi-
quants de drogue jouissent auprès d’officiels haut placés dans 
des administrations corrompues, qu’il s’agisse d’États produc-
teurs de hachich comme le Maroc ou de pays de transit comme le 
Mali et le Niger9. Ces représentations sont elles-mêmes relayées 
à l’international par les gouvernements qui ne veulent pas ternir 
la réputation de leurs alliés africains, en particulier les régimes 
qui combattent à leurs côtés contre des groupes qualifiés de ter-
roristes.

Sur le terrain, cependant, les rapports de force laissent entre-
voir une tout autre réalité. En effet, les gouvernements en place 
n’ont généralement pas les moyens de combattre efficacement 
des trafics qui sont parfois protégés ou animés par des dirigeants 
opportunistes et des militaires véreux. Par profit autant que par 
nécessité, les autorités cherchent donc à trouver des compro-
mis afin de ne pas troubler la paix sociale. Désireux de ména-
ger des économies fragiles, certains espèrent notamment que le 
commerce de stupéfiants aura des retombées positives dans la 
population, par exemple en soutenant les investissements dans 
le secteur de la construction, même si les trafics de drogues sont 
généralement monopolisés par des mafias qui n’emploient pas 
beaucoup de monde localement.

 9. Philippe Bordes & Alain Labrousse, « Économie de la drogue et réseaux 
de corruption au Maroc », Politique africaine, 93, 2004, p. 63-81.



63

LA FORCE DES DYNAMIQUES LOCALES

Ainsi, l’économie politique des groupes djihadistes au Sahel 
oblige à dépasser la question de la globalisation et de l’endoc-
trinement islamiste pour comprendre les mécanismes à l’œuvre 
dans les révoltes portées au nom du Coran1. La complexité des 
dynamiques locales de conflits engoncés dans des logiques de ter-
roir, plus que d’ethnie, invite aussi à s’affranchir des thèses mal-
thusiennes les plus populaires sur l’explosion démographique 
et la raréfaction des ressources dans des pays très pauvres. Du 
Tchad à l’Éthiopie en passant par la Somalie, les guerres civiles 
des années 1970 ont été autrement plus meurtrières alors qu’à 
l’époque, le Sahel était moins peuplé mais ravagé par une ter-
rible sécheresse. À présent, de nombreuses études montrent 
qu’en réalité, le changement climatique joue, en matière de vio-
lence, un rôle assez secondaire relativement aux effets délétères 
de la mauvaise gouvernance, de la corruption des autorités et 
de l’incapacité des États africains à réguler les conflits fonciers 
pour l’accès aux points d’eau ou aux couloirs de transhumance 
du bétail2. 

En pratique, les motivations des djihadistes d’aujourd’hui 
tiennent à une grande variété de raisons. En Somalie comme au 
Mali ou au Nigeria, les inégalités sociales, le sentiment d’injus-
tice ou de persécution, les défaillances des gouvernements, les 
exactions des forces de sécurité et les contingences de la guerre 
se sont avérés être beaucoup plus déterminants pour déclencher 
et prolonger des rébellions sous la bannière de l’islam. Au lieu 
de se focaliser sur un endoctrinement religieux qui aurait ses 
racines dans les pays du Golfe, il importe ainsi de comprendre les 
dynamiques locales qui ont présidé à la mobilisation de jeunes 

 1. Alexander Thurston, Jihadists of North Africa and the Sahel: Local Politics and 
Rebel Groups, Cambridge, Cambridge University Press, 2020, 350 p. 

 2. Katharine Mach et al., « Climate as a Risk Factor for Armed Conflict », 
Nature, 571:7764, 2019, p. 193-197 ; Tor Benjaminsen & Boubacar Ba, 
« Fulani-Dogon Killings in Mali: Farmer-Herder Conflicts as Insurgency and 
Counterinsurgency », African Security,  14:1, 2021, p. 1-23.
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musulmans africains dans des luttes armées. En effet, il paraît 
peu vraisemblable d’imaginer qu’il n’y aurait pas eu de soulè-
vements djihadistes au Nigeria, au Mali ou en Somalie sans le 
support doctrinaire du wahhabisme et, plus rarement, des finan-
cements en provenance d’Arabie saoudite.

La genèse des mouvements en question le montre à sa manière. 
À la suite de l’annulation de la victoire des islamistes par les 
militaires en Algérie en 1991, par exemple, les combattants qui 
allaient donner naissance à la nébuleuse d’AQMI n’auraient pas 
réussi à conquérir le nord du Mali sans l’appui des rebelles toua-
reg, les compromissions du président Amadou Toumani Touré 
et le vide politique laissé par la chute du régime de Mouammar 
Kadhafi en Libye en 2011 puis le retrait de l’armée malienne 
du fait du coup d’État de 2012 à Bamako. Dans le même ordre 
d’idées, l’insurrection de Boko Haram a démarré à Maiduguri en 
2009 à la suite d’exécutions extrajudiciaires et d’un affrontement 
avec la police à propos du port de casques de moto. Quant aux 
Chebab de Somalie, ils ont d’abord et avant tout prospéré sur les 
décombres d’un État failli après l’effondrement de la dictature 
de Syad Barre en 1991.

Les trajectoires politiques des pays en question ne sont certes 
pas le seul facteur explicatif de la résilience de groupes dont on 
ne saurait comprendre l’implantation sociale sans analyser aussi 
leur inscription dans des conflits anciens et souvent de nature 
communautaire. Dans le nord du Mali, par exemple, les combat-
tants d’AQMI ont bien pris soin de se mêler à la population en 
évitant de se prononcer contre le projet d’indépendance des sépa-
ratistes. À mesure qu’ils arrivaient d’Algérie au cours des années 
2000, ils se sont notamment mariés à des femmes berabiches et 
touareg pour se faire accepter des habitants en exploitant leurs 
griefs contre le pouvoir central à Bamako. Certains observa-
teurs soupçonnent même leurs leaders, Abdelmalek Droukdel 
et Mokhtar Belmokhtar, d’avoir délibérément suscité la création 
en 2011 d’un groupe composé de dissidents noirs, le MUJAO 
(Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest), 
pour confirmer leur ancrage local et vaincre les réticences des 
autochtones à combattre sous un commandement arabe.

Bien souvent, le basculement dans la violence au nom du 
Coran a, par ailleurs, témoigné d’une sorte de « djihadisation » 
plus ou moins opportuniste de luttes qui, initialement, n’étaient 
pas portées par un agenda religieux. Comme en Ouganda (voir 
encadré), le cas du nord du Mali est tout à fait significatif à cet 
égard. En 1990, la deuxième révolte touareg a ainsi démarré 
sans faire référence à la question religieuse. D’abord connue 
sous le nom de « front armé » (al-Jebha) et de « révolution » (ath-
Thawra) en arabe, ou bien encore de « soulèvement » en tama-
sheq (Tanekra), elle a certes fini par se doter d’une composante 
qui a pris l’appellation de Front islamique arabe de l’Azawad 
(FIIA) au moment de la signature d’un premier accord de paix à 
Tamanrasset en janvier 1991. Mais les divergences idéologiques 
avec le Mouvement populaire de l’Azawad (MPA) d’Iyad ag 
Ghali étaient infimes. D’après Baz Lecocq, la création du FIIA par 
des Maures « blancs » (Beidan) d’origine arabo-berbère répondait 
plutôt à une logique ethnique, de la même façon que les idéaux 
d’égalité (timgheda) des exilés touareg s’effacèrent bientôt au 
profit de l’affirmation identitaire des valeurs (tefoghessa) de la 
noblesse des Ifoghas de l’Adrar3.

 3. Baz Lecocq, Disputed Desert: Decolonisation, Competing Nationalisms and 
Tuareg Rebellions in Northern Mali, Leiden, Brill, Afrika-Studiecentrum Series, 
2010, p. 263ss & 289.
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De la « djihadisation » des insurrections :  
les Allied Democratic Forces (ADF) à la frontière  

de la République démocratique du Congo et de l’Ouganda

Apparus en septembre 1995, les ADF sont assez typiques 
de ces mouvements qui ont progressivement islamisé leur 
agenda. Au départ, il s’agissait d’une insurrection qui 
incluait des chrétiens et qui exprimait surtout les griefs 
des Bakonjo et des Baamba des monts Rwenzori. 
Né des décombres de la NALU (National Army for the 
Liberation of Uganda) sur la base d’un lobby ethnique 
fondé au moment de l’indépendance en Ouganda, le 
mouvement n’avait pas de revendications religieuses et 
se battait plutôt pour défendre les intérêts de commu-
nautés marginalisées et périphériques à la frontière de 
la République démocratique du Congo, où les rebelles 
devaient d’ailleurs finir par se replier4. De l’aveu même 
d’un des anciens combattants du groupe, c’est en déses-
poir de cause que les cadres des ADF ont fini par utiliser 
l’islam pour attirer les musulmans de la région et servir 
leurs propres ambitions politiques5.
Ils ont alors été rejoints par les adeptes d’un mouvement 
de prédication, le Tabligh, qui avaient fui la capitale après 
des échauffourées au cours desquelles ils avaient essayé 
de prendre le contrôle de quelques mosquées soufies et 
salafistes de Kampala en 1991. Formée en 1994 par des 
membres détenus en prison, leur composante armée, les 
Uganda Muslim Freedom Fighters, a ensuite contribué 
activement à « djihadiser » l’insurrection.
Le leader des ADF, Jamilu Mukulu, dit « Kyagulanyi », 
a ainsi commencé à inviter ses combattants à tuer les 
non-musulmans et les apostats qui refusaient de rejoindre 
sa lutte, tandis que la prière devenait obligatoire, que des 
prisonniers étaient convertis de force et que les derniers 
chrétiens du mouvement étaient relégués à des positions 

 4. Stig Jarle Hansen, Horn, Sahel and Rift: Faultlines, of the African Jihad, 
Londres, Hurst, 2019, ch. 7.

 5. Lucy Hovil & Eric Werker, « Portrait of a Failed Rebellion. An Account 
of Rational, Sub-optimal Violence in Western Uganda », Rationality and Society, 
17:1, fév. 2005, p. 5-34.

subalternes6. Le gouvernement ougandais a lui-même par-
ticipé à ce phénomène de djihadisation en insistant sur de 
prétendus liens avec une mystérieuse Internationale isla-
miste, ceci afin d’obtenir le soutien des pays occidentaux 
et d’utiliser la lutte contre le terrorisme pour couvrir ses 
propres abus contre des opposants de tous acabits.

Des dynamiques tout à la fois internes et importées ont alors 
contribué à « islamiser » la rébellion. D’abord, la noblesse des 
Ifoghas de l’Adrar a cherché à se distinguer des autres Touaregs 
et à affirmer sa suprématie politique en mettant en avant sa 
spécialisation religieuse et l’origine sacrée de ses chefs de 
clans, qui disaient descendre directement de lignages issus de 
la tribu du prophète Mahomet à La Mecque. Bien que musul-
mans, les ennemis des séparatistes ont aussi joué un rôle en ce 
sens. Amalgamant les identités communautaire et religieuse, les 
Songhaï de la milice paragouvernementale Ganda Koy, créée 
en mai 1994, devaient ainsi s’en prendre en octobre suivant aux 
Touaregs d’un sanctuaire de la confrérie soufie de la Qadiriyya 
à Inelfiss. Après avoir exécuté son chef, accusé d’avoir prêté abri 
à des rebelles du FIIA, ils ont tué une cinquantaine de villageois 
composés, en l’occurrence, de nomades sédentarisés et prati-
quant l’agriculture pour étudier le Coran.

Par la suite, l’arrivée de djihadistes qui fuyaient la répression 
gouvernementale en Algérie a donné une nouvelle tournure 
aux rébellions touareg. Accueillis au nom de la solidarité isla-
mique, ceux-ci se sont implantés dans la région, ont repris à leur 
compte les griefs des insurgés et fini à leur tour par imprégner 
de religion le discours de résistance contre l’État malien, proces-
sus qui n’est pas sans rappeler celui des séparatistes musulmans 
de Zanzibar en Tanzanie7. La « djihadisation » de la lutte armée 

 6. Kristof Titeca & Koen Vlassenroot, « Rebels without borders in the 
Rwenzori borderland? A biography of the Allied Democratic Forces », Journal 
of Eastern African Studies, 6:1, 2012, p. 154-176.

 7. Comme les Touaregs de l’Azawad, ceux-ci entretenaient en l’occurrence 
de vieux conflits avec le pouvoir central depuis l’annexion manu militari de 
l’ancien sultanat omanais de Zanzibar en 1964. En 2001, ils ont constitué une 
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n’en a pas moins pris un certain temps. En 2006, la troisième 
révolte touarègue, formalisée par la création d’une Alliance 
démocratique du 23 mai pour le changement (ADC), n’avait tou-
jours rien de religieuse8. Menés par des déserteurs, des mutins 
et des notables mécontents des redécoupages administratifs en 
cours, les insurgés allaient se battre pour des motifs très pro-
saïques : création d’une nouvelle commune à In-Tedjedit près 
de l’oasis de Tedjerert sur la frontière entre les circonscriptions 
de Kidal et Ménaka ; obtention de promotions militaires au sein 
de l’armée malienne où les insurgés avaient été intégrés dans le 
cadre des programmes de démobilisation de la fin des années 
1990, etc.

Il est d’ailleurs significatif que le principal médiateur chargé 
de négocier avec les rebelles pour le compte de Bamako ait été 
Iyad ag Ghali, aujourd’hui affilié à Al-Qaïda et leader du Groupe 
de soutien à l’islam et aux musulmans. À l’époque, celui-ci pou-
vait se targuer d’être parvenu à convaincre un de ses anciens 
subordonnés, Ibrahim Bahanga, de relâcher en février 2001 
quatre militaires maliens pris en otage trois mois auparavant. 
En mai 2006, il n’a pas réussi cependant à obtenir la reddition 
du colonel Hassan ag Fagaga, qui avait déserté avec armes et 
bagages à la suite de la promotion de son rival Elhajj ag Gamou, 
depuis lors devenu général et chef d’une milice paragouverne-
mentale appelée GATIA (Groupe autodéfense touareg Imghad 
et alliés). Nommé consul du Mali en Arabie saoudite et progres-
sivement écarté du noyau des cercles séparatistes, Iyad ag Ghali 

Organisation pour les prêches publics et le réveil de l’islam (Jumuiya ya Uamsho 
na Mihadhara ya Kiislamu en swahéli) qui a demandé une application plus 
stricte de la charia, de pair avec une autonomisation de l’île. Bientôt qualifié 
de terroriste par le gouvernement tanzanien, qui l’avait initialement autorisé, 
leur groupe, plus communément appelé Uamsho (« Réveil »), ou Jumiki de par 
son acronyme en swahéli, a alors dû entrer en clandestinité et n’a pas réussi à 
attirer de musulmans originaires de la partie continentale du pays. Limité par 
des ambitions strictement insulaires, il a assez vite sombré dans l’oubli après 
l’arrestation de son leader, Mussa Juma, en 2010.

 8. Baz Lecocq, Disputed Desert: Decolonisation, Competing Nationalisms and 
Tuareg Rebellions in Northern Mali, Leiden, Brill, Afrika-Studiecentrum Series, 
2010, p. 321 & 330ss.

a trouvé alors dans l’islam un moyen de se réinsérer sur la scène 
politico-insurrectionnelle, d’abord en créant le mouvement 
Ansar Dine en mars 2012, puis en prenant la tête du Groupe de 
soutien à l’islam et aux musulmans en mai 2017. La chute du 
régime de Mouammar Kadhafi en Libye, qui a précipité le retour 
des combattants touareg au Sahel, puis le coup d’État à Bamako, 
qui a entériné le retrait de l’armée du nord du Mali, ont fait le 
reste et permis à des insurgés désormais revêtus des oripeaux du 
djihad de s’emparer du pouvoir à Gao et Kidal, avant d’en être 
refoulés par l’Opération Serval début 2013.

Par la suite, des logiques communautaires ont également pré-
sidé à l’extension des violences vers la région des trois frontières. 
Au Niger, par exemple, les Peuls qui ont rallié l’EIGS à partir de 
2015 ont surtout été des éleveurs Tollobé de Zarmaganda dans 
le département de Ouallam. Initialement mobilisés dans une 
milice destinée à défendre leurs troupeaux contre les incursions 
des Touaregs, ils avaient été délaissés par les accords de paix 
signés sous l’égide de Niamey en 1995. Chassés de leurs terres 
en direction des Daoussahak du Mali, certains sont alors allés à 
Gao rejoindre le MUJAO pour combattre les indépendantistes 
du MNLA en 2012. Plus au sud dans la région de Mopti, d’autres 
ont, pour leur part, rallié les « Peuls rouges » de la Katiba Macina, 
des bergers qui étaient depuis longtemps victimes du racket des 
forces de sécurité maliennes, des razzias des Touaregs et de l’ex-
ploitation de la noblesse locale.

Le mouvement a été d’autant plus marqué que le leader de 
ce groupe, Amadou Koufa, a bientôt adapté son discours pour 
répondre aux attentes de ses supporters. Sur la base d’un islam aux 
aspirations universalistes, il avait initialement prêché en faveur 
de l’unité des musulmans contre, tout à la fois, l’État malien, 
l’envahisseur étranger et les « croisés » français. Critiquant les 
déviances d’une noblesse peule qui exploitait le petit peuple, il 
avait par ailleurs affirmé son souci de ne pas mettre son combat 
au service d’une communauté en particulier et il avait publique-
ment répudié l’appellation régionaliste que des journalistes mal 
informés avaient donné à son groupe : le Front de libération du 
Macina. À partir de septembre 2018, cependant, Amadou Koufa 
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a progressivement abandonné ses ambitions trans-ethniques. Il a 
alors commencé à se présenter comme le défenseur de la cause 
des Peuls, notamment après le massacre de plus d’une centaine 
de membres de la communauté à Ogossagou près de la frontière 
du Burkina Faso en mars 2019.

De son côté, l’EIGS a attiré les Tollobé du Niger en étant moins 
regardant que la Katiba Macina sur les pillages et les meurtres de 
civils en vue de régler des comptes personnels9. Sous prétexte 
que la terre était censée appartenir à Dieu, ses émirs ont égale-
ment libéré les éleveurs de l’obligation de payer un tribut foncier 
aux chefferies coutumières de la zone, une résolution qu’Ama-
dou Koufa avait refusé d’endosser. Deux des lieutenants de la 
milice peule de Ouallam, Petit Chafori et Doundou Cheffou, sont 
alors montés en grade, tandis que leur ancien leader, Oumarou Bi 
Oumma, était capturé par les Nigériens, retourné par le gouver-
nement et, finalement, intégré dans les équipes de négociateurs 
de la Haute Autorité à la consolidation de la paix à Niamey10.

Le nord du Burkina Faso n’a pas non plus échappé à des 
logiques de recrutement communautaire. Dans la province du 
Sahel, le leader peul du groupe Ansarul Islam, Malam Ibrahim 
Dicko, était en l’occurrence un élève d’Amadou Koufa. Avant 
d’être tué par l’armée française en avril 2017, lui aussi avait prôné 
l’unité des musulmans et l’égalité entre les croyants, qu’ils aient 
le statut de seigneurs ou de serfs. Mais ses prêches en fulfuldé 
avaient surtout séduit les éleveurs peuls et les bergers rimaibé, 
majoritaires dans la région et tous deux fulanophones. De plus, 
la brutalité d’une répression indiscriminée, la mobilisation de 
supplétifs villageois du Plateau Mossi et la stigmatisation d’une 
communauté qui se sentait de plus en plus persécutée ont bien-
tôt précipité dans les bras des insurgés des jeunes qui craignaient 

 9. Mathieu Pellerin, Les violences armées au Sahara : Du djihadisme aux 
insurrections, Paris, Notes de l’Ifri, 2019, p. 40 ; Tor Benjaminsen & Boubacar Ba, 
« Fulani-Dogon Killings in Mali: Farmer-Herder Conflicts as Insurgency and 
Counterinsurgency », op. cit., p. 13.

 10. République du Niger, Stabiliser les zones de conflit. Capitalisation de 
l’expérience de la Haute Autorité à la Consolidation de la Paix (1994-2020), Niamey, 
HACP, 2020, p. 62-63.

des représailles et des arrestations arbitraires sur la seule base de 
leur appartenance à un groupe linguistique.

Tant le gouvernement burkinabè que ses alliés miliciens 
Mossis, appelés Koglweogo (« les gardiens de la brousse »), ont 
alors contribué à ethniciser le conflit à mesure que les violences 
s’étendaient vers le sud. Dans la région du Centre-Nord après 
l’assassinat d’un de leurs chefs le 1er janvier 2019, les Mossis de 
Yirgou-Foubé, un petit village de la commune de Barsalgho, 
ont par exemple monté une expédition punitive qui a abouti à 
un massacre de civils peuls et qui n’a jamais été punie par les 
autorités. Les militaires burkinabè ont eux-mêmes mobilisé la 
population sur une base ethnique, notamment les Gourmantché, 
un peuple autrefois animiste et conquis par des Peuls venus du 
Macina au moment de la fondation de l’émirat du Liptako vers 
1810. Déclenchée le 7 mars 2019 dans la région de l’Est, leur opé-
ration Otapuanu (« Pluie de feu ») a ainsi été nommée en réfé-
rence à la foudre dans la langue des Gourmantché, le gourme.
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Au Sahel, les dynamiques locales des rébellions qualifiées de 
djihadistes obligent ainsi à repenser le cadre analytique de la 
lutte contre le terrorisme. Sur le terrain, il s’avère que les com-
bats menés par les forces gouvernementales relèvent d’abord 
et avant tout de stratégies qui mobilisent des outils de la 
contre-insurrection, qu’il s’agisse de contrôler des territoires, 
de mettre en place des sanctions économiques, de recourir à la 
guerre psychologique, ou bien encore de gagner les cœurs et les 
esprits de la population. L’analyse des sources de financement 
et de ravitaillement des rebelles met alors en évidence toute l’im-
portance des logiques de prédation et de razzia qui alimentent 
des conflits aux dimensions multiformes, relativisant d’autant 
la question du fanatisme religieux. L’étude de l’économie poli-
tique des groupes djihadistes souligne aussi les limites de straté-
gies d’attrition qui pénalisent surtout les civils. Dans le nord-est 
du Burkina Faso après le massacre de la mine de Solhan en juin 
2021, par exemple, la décision des autorités de fermer tous les 
sites d’orpaillage de la région a privé d’emploi des milliers de 
jeunes et a, dit-on, précipité une partie d’entre eux dans les bras 
des djihadistes qui ont repris à leur compte l’extraction artisa-
nale d’or dans des zones d’où l’État était, de toute façon, absent.

Actuellement pratiquées par les coalitions antiterroristes 
dans le Macina malien ou les pourtours du lac Tchad, les tac-
tiques de la terre brûlée consistent, pour beaucoup, à évacuer 
des villages entiers et à interdire les cultures ou l’élevage. Mais 
cette guerre économique va à l’encontre des efforts de dévelop-
pement qui visent à désamorcer les protestations des islamistes 
et à rapprocher la paysannerie des agents de l’État. En tant que 
tels, les projets de construction de puits, de marchés, d’écoles 
ou de logements ne constituent certes pas une panacée. Encore 
faudrait-il aussi que les gouvernements de la région satisfassent 
les demandes de justice sociale exprimées par des populations 
musulmanes à travers la charia. Fondamentalement, la crise du 
Sahel est d’abord de nature politique. Dans des contextes de très 
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grande pauvreté, la réponse à la menace djihadiste implique 
donc de renouveler le contrat social entre la paysannerie et des 
États censés être protecteurs, pacificateurs et régulateurs, entre 
autres, des litiges fonciers et communautaires. Le défi, on le voit, 
est immense et échappe très largement au domaine militaire. 
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